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Int roduct ion 
Le rapport de mise en œuvre du contrat d’objectifs de l’Agence des aires marines protégées pour 
l’année 2014 présente la particularité d’être le dernier des trois rapports annuels de mise en œuvre du 
contrat d’objectifs signé entre l’Agence et son ministère de tutelle (2012-2014). Au-delà de rendre 
compte factuellement des travaux de 2014, il a donc été choisi de faire un rappel, pour chaque 
objectif, des éléments marquants de la période 2012-2014 du contrat.

Dans le sillage des réalisations obtenues durant les trois années précédentes, le second contrat 
d’objectif prolongeait les ambitions que les pouvoirs publics avaient souhaité donner à l’Agence dès
sa création, en lui fixant les quatre orientations stratégiques suivantes : 

- « Contribuer au bon état écologique des milieux marins par le soutien à la création et la 
gestion d’aires marines protégées (AMP) » ; sur ce point, la période 2012-2014 est marquée 
par des avancées très significatives comme la création de trois Parcs naturels marins 
(estuaires picards et mer d’Opale en 2012, Glorieuses en 2012, Arcachon en 2014), la 
reconnaissance du sanctuaire Agoa comme zone spécialement protégée de la convention de 
Carthagène, l’appui au gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour la création du parc 
naturel de la mer de corail en 2014, qui est la plus grande aire marine protégée du monde.
Sur cette période, deux plans de gestion supplémentaires de parcs naturels marins ont été 
validés. Le réseau Natura 2000 en mer aura connu au cours de cette période une inflexion 
importante puisque la responsabilité des moyens relatifs à sa gestion a été confiée à l’Agence 
en 2013 ; en 2014 l’Agence a également contribué au démarrage des travaux relatifs à 
l’extension du réseau Natura 2000 au large.

- « Favoriser la collecte des données sur le milieu marin, contribuer à la gestion de la 
connaissance et développer les démarches de suivi et d’évaluation pour fournir des éléments 
de pilotage aux politiques de protection du milieu marin » ; le déploiement de grandes 
campagnes n’a pas été possible sur cette période 2012-2014, à l’exception notable du 
programme d’acquisition de connaissances relatif aux oiseaux et aux mammifères marins
(PACOMM). En revanche un effort significatif de capitalisation des campagnes déjà réalisées 
a été mené, notamment pour appuyer la gestion des sites Natura 2000 existants, alimenter les 
états initiaux des nouveaux parcs naturels marins et préparer le travail de désignation des 
sites Natura 2000 du large. Par ailleurs l’Agence est, aux côtés de l’Ifremer, la cheville 
ouvrière de l’élaboration du programme de surveillance de la directive cadre sur la stratégie 
pour le milieu marin. Enfin, la démarche d’évaluation de la gestion à travers les tableaux de 
bord se renforce et se diffuse, tant dans les parcs naturels marins que dans les autres AMP 
avec notamment un partenariat très fructueux avec le réseau des réserves naturelles.

- « Rassembler, synthétiser, développer et diffuser l’expertise sur la biodiversité marine et 
l’environnement marin pour contribuer à la mise en œuvre des politiques publiques en mer » ;
les moyens humains et financiers de l’Agence n’ont guère permis de mener le travail 
d’animation permettant de renforcer l’expertise scientifique externe utile à ses objectifs, en 
dehors du soutien apporté à la création du groupe d’intérêt scientifique HomMer « 
Fréquentation, usages et gouvernance des aires marines protégées ». En revanche, la 
production d’avis et d’expertises techniques, qu’elle émane des parcs naturels marins ou des 
autres entités de l’Agence, s’est très nettement renforcée durant la période de ce contrat 
d’objectif.

- « Renforcer la présence française à l’international, notamment sur la haute mer, et développer 
la coopération » ; plusieurs projets cofinancés par l’Union européenne témoignent des efforts 
entrepris par l’Agence pour cette orientation stratégique. L’Agence a également été active sur 
la question de la haute mer, en co-animant avec l’Institut du développement durable et des 
relations internationales (IDDRI) un groupe national permettant le dialogue entre les acteurs 
de la gestion de la haute mer. Elle a contribué à la présence française au sein des 
conventions de mers régionales (y compris au plan technique en prenant en charge la base 
de données d’OSPAR sur les aires marines protégées). Le succès du 3e congrès international 
des aires marines protégées (IMPAC3) à Marseille et Ajaccio, en octobre 2013, aura été un 
point marquant de l’action internationale de l’Agence ; dans une logique de capitalisation des 
acquis d’IMPAC3, l’Agence a assuré une présence active au congrès mondial des parcs à 
Sydney en 2014.
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Les point s for t s de l’act ivit é durant  les 3 ans 
du cont rat  d’object if s 2012-2014 

 
Projet s de parcs nat urels mar ins 
 

Les années 2012 à 2014 ont été marquées par un développement important du réseau des parcs 
naturels marins, qui compte en fin de période 6 parcs naturels marins, dont deux en outre-mer. 

- Le Parc naturel marin des Glorieuses, contigu à celui de Mayotte, a été créé en février 2012 ;
il finalise son plan de gestion, qui sera validé dans le courant de l’année 2015.

- Le Parc naturel marin des estuaires picards et de la mer d’Opale a été créé en décembre 
2012 après trois années de concertation. Son conseil de gestion a été installé en juillet 2013, 
et il travaille depuis à l’élaboration de son plan de gestion.

- Le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon a été créé en juin 2014, l’installation de son 
conseil de gestion est en cours fin 2014.

Deux projets de parcs naturels marins ont par ailleurs été lancés :
- Depuis la mise à l’étude du projet de Parc naturel marin en Martinique en avril 2013, l’équipe 

a été constituée (3 personnes) et la concertation lancée autour du partage du diagnostic et 
des enjeux ;

- L’arrêté du 5 juin 2014 a lancé la mission d’étude pour la création d’un parc naturel marin 
autour du Cap Corse. Son comité de pilotage a été installé en juillet 2014 en présence de 
Mme le Ministre. La mission d’étude est en cours d’installation en partenariat avec l’Office de 
l’environnement de Corse.

Le projet de Parc naturel marin de l’estuaire de la Gironde et des Pertuis-charentais a été relancé fin 
2014 par des propositions d’adaptation de sa gouvernance qui s’appuient sur un amendement au 
projet de loi biodiversité, avec la création de trois comités géographiques locaux. 

Après plusieurs mois de blocage de la concertation par la région Bretagne autour du projet de parc 
naturel marin dans le golfe normand breton, la mission d’étude est suspendue dans l’attente de
nouvelles décisions.

Le conseil de gestion du Parc naturel marin d’Iroise a été renouvelé et a pu tirer un enseignement 
positif au terme des 5 premières années de son fonctionnement.

Deux parcs naturels marins sont entrés en phase opérationnelle de gestion : le plan de gestion du 
Parc naturel marin de Mayotte a été validé en décembre 2012, et celui du Parc naturel marin du Golfe 
du Lion en décembre 2014.

 
Direct ives Nat ura 2000 et  direct ive-cadre st rat égie pour  le milieu mar in 
(DCSMM) 

L’Agence a maintenu durant la période du contrat d’objectif 2012-2014 une implication très 
significative dans l’appui à la mise en œuvre des directives Natura 2000 et DCSMM.

La mise en œuvre des directives Natura 2000 requiert un effort important dans le domaine de la 
connaissance : l’Agence a ainsi mené les tous derniers travaux du projet CARTHAM (cartographie des 
habitats marins) qui était un point fort du contrat d’objectif précédent et assuré la diffusion et 
l’utilisation des données correspondantes. Elle a également collecté un très grand nombre de 
données sur les prédateurs supérieurs (oiseaux et mammifères marins) dans le cadre du projet 
PACOMM et veillé à la bonne valorisation des données acquises sur les canyons méditerranéens et 
de celles acquises par l’IFREMER sur les canyons Atlantique. L’ensemble des informations 

7 



concernant les prédateurs supérieurs et les canyons sont mobilisées pour appuyer la concertation en 
cours sur la définition de nouveaux sites Natura 2000 au large. Concernant les sites existants, 
l’Agence s’est vu confier courant 2013 la responsabilité des moyens de leur gestion (élaboration des 
documents d’objectifs [DOCOB] et mise en gestion) ; cette évolution répond à la contrainte budgétaire 
mais aussi au besoin de mutualisation technique d’un site à l’autre. Elle implique la mobilisation des 
personnels et des ressources financières de l’Agence pour élaborer et animer les DOCOB mais 
suppose aussi le maintien des dynamiques établies avec les partenaires tels que les collectivités ou 
les organismes associatifs et professionnels. Dans cette logique, l’Agence a établi des conventions de 
partenariats avec un grand nombre de comités régionaux des pêches maritimes et des élevages 
marins. 

Concernant la DCSMM, l’Agence, après avoir élaboré les pré-analyses pour l’évaluation initiale en 
2011 dans les domaines « pressions et impacts » et « analyse économique et sociale et coût de la 
dégradation », a appuyé en 2012 les secrétariats techniques pilotés par les Directions interrégionales 
de la mer (DIRM) pour l’élaboration des évaluations initiales par les sous-régions marines. Elle a 
procédé au rapportage des évaluations initiales début 2013. Elle a ensuite été chargée, aux côtés de
l’IFREMER, de coordonner la préparation des programmes de surveillance, travail préparatoire 
achevé fin 2014. La préparation des programmes de mesures a également fait l’objet d’une 
mobilisation de l’Agence, notamment sur les thématiques touchant la biodiversité et les aires marines 
protégées.

 
Out re-mer 

Le travail de fond mené par l’Agence, sur la période du contrat d’objectif 2012-2014, sur le dossier de 
la mer de Corail en appui au gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, a porté ses fruits puisque ce 
dernier a officiellement créé le 23 avril 2014 le parc naturel de la mer de Corail, qui est à ce jour la 
plus grande aire marine protégée au monde. L’Agence avait mis en place plusieurs partenariats 
scientifiques et techniques, en plus de ses propres ressources internes, pour établir une synthèse des 
connaissances et proposer une identification et une hiérarchisation des enjeux. 
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Après les importantes campagnes de connaissance menées en 2011 et 2012 aux Marquises, 
l’Agence a entrepris, à la demande des autorités polynésiennes et des communes marquisiennes,
plusieurs actions qui concourent à une vision d’ensemble pour la protection du milieu marin aux 
Marquises : soutien à la préparation du dossier de candidature des Marquises pour l’inscription de 
l’archipel sur la liste du patrimoine mondial de l’Unesco, programme PALIMMA sur le patrimoine 
culturel lié à la mer et au littoral aux Marquises, programme pilote PUKATAI relatif aux aires marines 
éducatives et, enfin, appui technique au processus lancé fin 2013 par le gouvernement polynésien 
pour la création d’une grande aire marine protégée aux Marquises.

Aux Antilles, plusieurs moments importants pour le sanctuaire Agoa ont jalonné la période 2012-
2014 : l’acte de naissance du sanctuaire remonte au 5 octobre 2010 avec l’annonce par la France à 
Montego Bay lors de la réunion des Parties à la convention de Carthagène. L’élaboration d’un plan de 
gestion, adopté en juillet 2012 par le comité de pilotage ad hoc, a permis ensuite l’inscription du 
sanctuaire à la liste du protocole « SPAW » (zones et vie sauvage spécialement protégées) de la 
convention de Carthagène, lors de sa réunion d’octobre 2012. Cette reconnaissance internationale a 
permis de confier la gestion du sanctuaire à l’Agence, dont le conseil d’administration a délibéré dans 
ce sens le 27 novembre 2013 puis de nouveau le 2 juillet 2014 pour constituer le conseil de gestion du 
sanctuaire. Ce conseil de gestion a été officiellement installé en présence de Mesdames les Ministres 
chargées de l’écologie et de l’outre-mer, le 24 octobre 2014. En outre, l’Agence a, sur la période 
2012-2014, mené plusieurs actions techniques pour le sanctuaire : organisation de campagnes de 
suivi en bateau, actions de sensibilisation, production d’un nombre croissant d’avis et d’expertises 
relatifs à des projets susceptibles d’engendrer des impacts sur les mammifères marins.

 
Int ernat ional 

L’action majeure de la période 2012-2014 dans le domaine international est l’organisation, par 
l’Agence en partenariat avec l’UICN, du troisième congrès mondial des aires marines protégées 
(IMPAC 3) à Marseille, suivi d’une conférence ministérielle à Ajaccio (octobre 2013). Le congrès 
IMPAC 3 a suscité une participation nombreuse (1350 inscrits à Marseille) provenant de 87 pays, avec 
notamment une ouverture aux pays francophones que n’avaient pas permis les précédentes éditions. 
La programmation ouverte et dynamique a permis beaucoup d’échanges et l’expression de la diversité 
des expériences et des connaissances, tout en assurant la structuration de conclusions globales sur 
les grandes idées et recommandations du congrès. La séquence politique à Ajaccio, avec une 
vingtaine de ministres, était une première, dont la réussite a installé le principe comme étant une des 
composantes désormais attendue d’IMPAC.

En 2014, l’Agence a assuré une présence significative au congrès mondial des parcs de Sydney, 
évènement organisé par l’UICN qui mobilise tous les dix ans l’ensemble des acteurs des aires 
protégées, au plan mondial. Le principal objectif de l’Agence était d’insuffler une dimension marine 
dans ce congrès historiquement très terrestre, dans la continuité des efforts consentis pour IMPAC 3. 
La mise en place avec les partenaires australiens et canadiens d’un « pavillon océan plus » au sein 
du congrès a constitué à cet égard une parfaite réussite en permettant une très grande visibilité des 
progrès accomplis dans les aires marines protégées, notamment françaises, et en constituant un point 
de ralliement qui a grandement facilité les échanges techniques entre gestionnaires d’AMP.

Si l’année 2012 voyait la conclusion du premier projet européen coordonné par l’Agence (projet 
INTERREG MAIA de préfiguration d’un réseau de gestionnaires d’AMP sur l’arc Atlantique européen), 
la période 2012-2014 a vu la continuation et le lancement de plusieurs autres projets européens :

- PACIOCEA, co-piloté par l’Agence et le programme régional oéanien pour l’environnement, 
est un programme co-financé par l’initiative communautaire BEST ; ce programme lancé en 
juillet 2013 se propose d’analyser et de croiser les enjeux environnementaux, 
socioéconomiques et culturels du milieu marin à l’échelle du Pacifique sud ;

- PANACHE, coordonné par l’Agence et mobilisant des partenaires français et anglais, est un 
projet INTERREG lancé en 2012 qui se propose de mettre en réseau les aires marines 
protégées existantes dans la Manche pour étudier la cohérence écologique du réseau des 
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AMP, partager les acquis en termes de suivi et de gestion, développer des outils de 
sensibilisation et développer les bases de données ;

- VALMER, coordonné par l’université de Plymouth, regroupe onze partenaires français et 
anglais, dont l’Agence ; ce projet est co-financé par le programme INTERREG France 
(Manche)-Angleterre IVA. Il vise à développer et tester des méthodes d’évaluation des 
services écosystémiques marins, dans une perspective d’en retirer des enseignements pour 
la gestion du milieu marin. Débuté en septembre 2012, il se termine le 31 mars 2015 ;

- PEGASEAS, coordonné par l’Université de Plymouth et mobilisant des partenaires français et 
anglais, est un projet INTERREG IVA de 14 mois, finalisé en décembre 2014 qui s’est 
proposé de promouvoir une gouvernance efficace de l’écosystème de la Manche au travers 
d’actions de capitalisation (cluster de projets), de communication et sensibilisation du public 
pour lesquelles l’Agence a participé et/ou été coordinatrice ;

- le projet « LIFE » sur la pêche à pied est coordonné par l’Agence, depuis 2013, jusqu’au 30 
septembre 2017. Il consiste en une expérimentation de gouvernance locale et d’animation 
nationale pour une gestion durable et concertée de la pêche à pied de loisir sur onze sites 
d’étude. Son financement est assuré par le programme  « LIFE+ Politique et gouvernance ».

- MERIFIC, qui a impliqué plusieurs partenaires français (dont le parc naturel marin d’Iroise) et 
britanniques entre 2011 et 2014, est un projet INTERREG IVa. L’objectif principal de MERIFIC 
était de contribuer à l’élaboration d’une stratégie de développement économique durable 
île/continent en matière de production énergétique marine renouvelable. Il s’agissait 
principalement d’identifier les opportunités et les problèmes spécifiques auxquels sont 
confrontées les communautés insulaires du Parc naturel marin d'Iroise et des îles Scilly.
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Les chif f res des aires mar ines prot égées au 31 
décembre 2014 

 
Super f icie des eaux 

f rançaises * 
Super f icie des AMP ** Par t  AMP /  super f icie 

des eaux f rançaises 

France 
Mét ropolit aine 

373 098 km² 
3,7 % 

88 175 km² 23,63 % 

Out re-mer  
9 825 688 km² 

96,3 % 
302 634 km² 

(1 596 173 km²) 
3,08 % 

(16,24 %) 

Tot al 
10 198 786 km² 

100 % 
390 809 km² 

(1 684 348 km²) 
3,83 % 

(16,52 %) 

Base : catégories d’espaces protégés prévues par la Loi du 14 avril 2006 dont celles identifiées par l’arrêté du 3 juin 2011

(entre parenthèses : catégories d’espaces protégés « Loi 2006 » + catégories spécifiques aux collectivités du Pacifique)

* : chiffres ne tenant pas compte de l’extension en cours du plateau continental juridique français
** : chiffres agglomérés tenant compte des superpositions spatiales entre catégories d’aires marines protégées (sans comptes 
multiples)
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Les moyens f inanciers de l ’année 2014 
La répartition des dépenses en 2014 par domaine d’ac tivité est la suivante :  
 

Domaine d'act ivit é 
Budget  

prévisionnel 
2014 

Dépenses 2014 

Fonct ionnement  
Masse 

salar iale Tot al 

Recueil et traitement de données 5 770 243 € 3 165 935 € 1 169 789 € 4 335 724 € 

Etudes et expertises  8 203 485 € 3 424 205 € 4 294 593 € 7 718 797 € 

Interventions sur les milieux 
naturels et les patrimoines 
culturels 

1 376 535 € 550 703 € 411 195 € 961 898 € 

Sensibilisation et animation 3 497 321 € 1 776 039 € 2 240 791 € 4 016 831 € 

Surveillance et police 1 237 326 € 463 602 € 700 855 € 1 164 457 € 

Soutien et management 3 476 988 € 1 920 539 € 1 846 534 € 3 767 073 € 

Tot al général 23 561 899 € 11 301 023 € 10 663 758 € 21 964 781 € 

La répartition des équivalents temps plein travaillé (ETPT) par domaine d’activité est la suivante :

20% 

35% 
4% 

18% 

5% 

17% 

Dépenses 2014 par domaine d'activité (total) 
Recueil et traitement de données 

Etudes et expertises 

Interventions sur les milieux naturels et 
les patrimoines culturels 
Sensibilisation et animation 

Surveillance et police 

Soutien et management 

12% 

38% 

6% 

20% 

8% 

16% 

Répartition des équivalents temps plein 
travaillés (ETPT) par domaine d'activité - 2014 

Recueil et traitement de données 

Etudes et expertises  

Interventions sur les milieux naturels et 
les patrimoines culturels 
Sensibilisation et animation 

Surveillance et police 

Soutien et management 
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L’annexe n°1 du présent rapport présente le détail des coûts par objectifs du COB.

L’annexe n°2 présente la part des dépenses de l’Agence pour Natura 2000, la DCSMM, l’outre-mer et 
les parcs naturels marins.

L’annexe n°3 comprend l’évolution de la structure du bilan fonctionnel de l’Agence sur les 3 années du 
COB.

L’annexe n°4 présente le détail des avis rendus en 2014 par les parcs naturels marins.
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données 
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Object if s 

1- Recueil  et  t rait ement  de données 

1-1. Recueill ir  et  met t re en forme des sér ies de données st at ist iques sur  
la biodiversit é mar ine  

L’Agence a mené, de l’automne 2014 jusqu’au tout début 2015, le programme de survols REMMOA 
en Nouvelle Calédonie et à Wallis et Futuna. 636 heures de vol ont été effectuées, soit un effort voisin 
de celui des campagnes en Polynésie ou en océan Indien. La supervision scientifique et la réalisation 
technique étaient, comme pour les volets précédents du programme, confiées à l’UMS Pélagis (CNRS 
/ Université de La Rochelle). La campagne a été accompagnée par un important travail de 
communication institutionnelle et grand public, de sensibilisation dans les écoles, et par la réalisation 
d’un film.

Aux Antilles, trois campagnes de recensement de la macrofaune marine en bateau ont été réalisées
entre les îles de Guadeloupe, de la Martinique et les îles du Nord (St-Martin et St-Barthélémy), dans le 
cadre des suivis pour le sanctuaire Agoa. Grâce à l’appui du CAR-SPAW (centre régional d’activités 
de la convention de Carthagène), cette dernière campagne a permis de collaborer avec les îles de 
Saba, Statia et Anguilla. Ces données viennent compléter celles des campagnes 2012 et 2013. Leur 
traitement, en cours de réalisation par l’équipe du sanctuaire et l’UMS Pélagis, permettra d’élaborer 
une synthèse pour le deuxième semestre 2016.

Object if  Indicat eur Cibles 
Réalisat ion sur  la 

durée du COB 

1-1 Recueillir et mettre en forme des séries de 
données statistiques sur la biodiversité 
marine  

 

- Rapport final premier 
cycle REMMOA 

Fin 2013 : 
Rapport rendu. 0 Pas de REMMOA 

Le rapport final sera 
rendu mi 2016 

(voir également 
l’encadré infra ) 

- Réalisation Antilles-
Guyane 

 

2014 : 30% 
d’économie 
par rapport au 
premier cycle 

Campagne reportée à 
l’automne 2016 

(voir également 
l’encadré infra ) 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Le programme REMMOA

Remmoa en Nouvelle Calédonie et à Wallis et Futuna clôt la première phase du programme, démarré 
en 2008 aux Antilles françaises. C’est la seule campagne qui ait été réalisée sur la durée de ce COB. 
L’ensemble des eaux des territoires français habités de l’outre-mer tropical a donc fait l’objet d’un état 
des lieux de la mégafaune marine visible en surface. Une thèse a été soutenue et un ensemble 
d’articles scientifiques ont été publiés. Le bilan complet de ce programme, intégrant l’ensemble des 
zones survolées, doit maintenant être réalisé.
La couleur rouge de l’indicateur relatif à REMMOA reflète son décalage d’ensemble dans le temps, 
puisque la campagne relative à la Nouvelle-Calédonie s’est déroulée en 2014-2015, avec deux ans de 
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retard sur le calendrier initialement prévu. En revanche, le bon déroulement des opérations, la qualité 
du partenariat scientifique, l’accompagnement par une communication grand public et l’intérêt des 
résultats obtenus doivent être soulignés et confirment l’opportunité de ce programme ambitieux.

1-2. Réaliser  des invent aires en appui à la créat ion d’aires mar ines 
prot égées  

Le programme PACOMM arrive à son terme, les résultats finaux des 
campagnes de suivi ont été livrés : suivis télémétriques d’oiseaux 
marins, campagnes aériennes, suivis depuis la côte, hydrophones… 
Le programme continuera en 2015 avec une étude des grands 
dauphins en Méditerranée. La connaissance des oiseaux marins a 
également été enrichie par la remise des livrables finaux du projet 
européen (Interreg) FAME, coordonné par la LPO (ligue de protection 
des oiseaux), par une étude de la LPO sur le suivi des échouages 
massifs d’oiseaux en Atlantique suite aux tempêtes de l’hiver 2014 et 
par le rapport final du recensement décennal des oiseaux marins 
nicheurs mené par le GISOM. L’ensemble des résultats disponibles 
des projets précédents, relatifs aux oiseaux et aux mammifères 
marins, a été exploité lors des ateliers finaux du programme PACOMM 
en novembre 2014. Surtout, les résultats ont été utilisés pour la 
définition par le MNHN des « grands secteurs », base de la 
concertation en cours pour la désignation de sites Natura 2000 au 
large pour la protection des oiseaux et mammifères marins.

Par ailleurs les résultats finaux du projet CoralFish, relatifs aux récifs de coraux profonds des canyons 
du Golfe de Gascogne, ont été remis par l’Ifremer fin 2013 et approuvés en 2014. Ces résultats ont 
alimenté, par le biais d’un atelier d’experts, les propositions du MNHN de « grands secteurs » établies 
aux fins de la désignation de sites Natura 2000, au delà des eaux territoriales, pour l’habitat « récifs ». 
L’Agence a fait réaliser par le GIS Posidonies, avec l’appui scientifique de l’Ifremer, la description des 
habitats de ces grands secteurs du talus continental du Golfe de Gascogne. Cette description est 
intégrée au rapport de recommandations du MNHN, publié en août 2014.

Les données hyperspectrales collectées par avion dans les eaux de Mayotte et des Îles Éparses en 
2009 ont été traitées par la société Actimar, suivant les mêmes protocoles que ceux mis au point pour 
les eaux de la Réunion, pour alimenter la connaissance des habitats benthiques de ces zones. Cela 
permettra d’appréhender et de cartographier la diversité des fonds marins et d’établir des bio-
indicateurs pour le suivi de l’état de santé des récifs coralliens.

Enfin, un appel à manifestation d’intérêt (AMI) pour acquérir de nouvelles connaissances sur le milieu 
marin de Martinique a été lancé sur le périmètre d’étude de la mission. Cet AMI est co-piloté avec les 
partenaires financeurs locaux (DEAL, CR, ODE, DM).

Initié en 2013, le projet ANGES (pour « Baie des anges ») s’est concrétisé en 2014 par un 
conventionnement entre l’Agence et l’université de Nice (laboratoire ECOMER) en vue de la 
réalisation d’un inventaire biologique sur le littoral de la ville de Nice et la réflexion sur la mise en place 
d’une aire marine protégée. L’année 2014 a été consacrée à la réalisation des inventaires de terrain.

Concernant les zones fonctionnelles pour les ressources halieutiques, aucune campagne n’a été 
menée sur le sujet dans la mesure où le cadrage scientifique de l’inventaire sur les informations 
existantes, préalable logique à de telles campagnes, n’a pas pu être mis en place.
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Object if  Indicat eur Cibles Réalisat ion sur  la durée 
du COB 

1.2 Réaliser des inventaires en appui à la création  
d’aires marines protégées : 

- zones ayant des fonctions pour les 
ressources halieutiques, 

- campagnes exploratoires  
Nombre de rapports 
de campagne publiés 4 

Marquises (2012) 

Guyane (2013) 

Canyons Corse (2013) 

Suivi aérien mégafaune 
marine - SAMM (2014) 

FAME (2014) 

Corfish (2014) 

MARSAC (2014) 

 
 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Le programme PACOMM

Le programme PACOMM, axé sur les eaux françaises métropolitaines, a démarré en 2011 et est 
pratiquement achevé. Initialement conçu pour analyser les lacunes en matière de sites Natura 2000, 
alimenter l’état initial et guider la gestion du réseau des sites N2000 et des parcs naturels marins, il a 
parfaitement rempli ces attentes. Il a offert, en outre, une 
base d’analyse considérable pour définir le programme 
de surveillance des oiseaux, des mammifères marins et 
des tortues, exigé par la DCSMM. A travers le survol 
aérien de la mégafaune marine, il fournit une vision 
remarquable et totalement inédite de la répartition 
spatiale en mer de ces espèces, mais aussi de divers 
poissons (poissons lunes, requins peaux bleues, diables 
de mer…), et des déchets flottants.
Un atelier final s’est tenu en novembre 2014. Pour cet 
ultime atelier de restitution, les gestionnaires de sites 
Natura 2000 ont été invités à rejoindre les experts 
oiseaux et mammifères marins. Ce séminaire a été 
l’occasion de présenter les derniers résultats et 
d’alimenter l’analyse des projets de sites N2000 au large et des priorités de gestion des sites Natura 
2000 existants.
L’ensemble des rapports, cartes et données sont téléchargeables sous : http://cartographie.aires-
marines.fr/?q=node/45

1-3. Réaliser  un ét at  init ial des aires mar ines prot égées nouvellement  
créées en vue de leur  gest ion  

La phase de contrôle qualité géomatique du programme CARTHAM s’est achevée en 2014. Tous les 
rapports scientifiques et les cartes d’habitats sont disponibles sur le site Cartomer de l’Agence, ainsi 
que la quasi-totalité des couches d’habitats en format SIG téléchargeable : http://cartographie.aires-
marines.fr/?q=node/43.
Une analyse de l’ensemble des jeux de données benthiques et des protocoles mis en œuvre par les 
différents bureaux d’étude en Atlantique et Manche a été menée en 2014 ; un tableau de synthèse a 
été produit et les données ont été ordonnées et cataloguées. Les données photos et vidéo ont fait 
l’objet d’une analyse distincte, et un sous-ensemble a été sélectionné pour les besoins d’illustration 
scientifique et de communication. Des données de sédimentologie ont par ailleurs été fournies au 
SHOM pour la mise à jour de certaines cartes « G ». L’analyse critique des rapports scientifiques par 
le MNHN n’a, en revanche, pas pu être menée à terme, en raison d’un programme de travail trop 
important en 2014.
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En Manche mer du Nord, un bilan des connaissances des habitats intertidaux à l’échelle de la 
Normandie a été réalisé pour identifier les lacunes et programmer les études à mener sur la période 
2015-2017.

En Méditerranée, le projet GROTTE-3D & MEDSEACAN-3D lancé cette année avec le Parc national 
des Calanques, l’Université de Corse et la COMEX doit permettre d’obtenir une représentation carto-
photographique 3D fidèle d’éléments paysagers patrimoniaux représentatifs comme les grottes, les 
têtes de canyons ou encore les atolls de coralligène et roches profondes. Les données ainsi acquises 
serviront d’état de référence et, le cas échéant, pourront permettre un suivi dans le temps de certains 
éléments de ces communautés. Un suivi temporel des sites à diversité exceptionnelle est également 
testé dans le canyon de Cassidaigne et sur des roches profondes, par un retour sur les profils 
explorés en 2008 et 2009. Les atolls de coralligène et les sites Corse ont été explorés cet été, et le 
canyon de Cassidaigne et le banc de Blauquières cet automne.

L’Agence a également soutenu la réalisation de l’état zéro des zones de non prélèvement en 
partenariat avec le parc national des Calanques.

Dans les parcs naturels marins, les inventaires se sont poursuivis en 2014.

Le Parc naturel marin d’Iroise réalise une 
bathymétrie fine des zones côtières en partenariat 
avec le Conseil général du Finistère, intégrant leur 
modélisation : la zone de l’archipel de Molène a 
été terminée en 2013, et celle d’Ouessant est en 
cours. Dans la continuité de l’étude réalisée en 
2013 sur la distribution et l’utilisation de l’espace 
par les grands dauphins à l’aide d’hydrophones, 
des observations de terrain complémentaires 
visent à mieux définir leur domaine vital.
Le Parc a également mené en 2014 des études sur l’interaction entre les activités de pêche et les 
mammifères marins (rapport INPECMAM), la détermination de l’habitat des grottes à marée, la 
localisation et le suivi des activités des phoques par télémétrie, le suivi des raies, ou encore, 
concernant le patrimoine culturel, la collecte des mémoires de pêcheurs et du patrimoine immatériel 
(en cours).

La description de l’état initial du patrimoine et des usages du Parc naturel marin de Mayotte est en 
cours. Il vise à recenser des données et à identifier les lacunes de connaissance qui devront être 
comblées dans les années à venir pour notamment évaluer l’efficacité des actions du Parc. Plusieurs 
inventaires sont terminés : état de santé des coraux, étude socio-économique de la pêche mahoraise, 
inventaire et caractérisation environnementale de 11 épaves. La mise en place d’un système 
d’information halieutique avec l’IFREMER et les inventaires ZNIEFF en mer sont bien avancés. Sont 
également en cours : un dispositif de connaissance des bancs de thon par instrumentation de 
palangriers, une étude sur la connaissance du comportement des petits pélagiques à l’attraction 
lumineuse dans la perspective de développer des techniques de pêche alternatives pour diversifier les 
espèces ciblées, un observatoire des pratiques de loisirs. Les premiers éléments de connaissance 
relatifs au recensement des herbiers intertidaux de phanérogames montrent leur richesse spécifique 
et leur présence à une profondeur relativement importante. Le Parc apporte également son appui à 
des programmes de connaissance portés par des partenaires : il participe notamment au programme 
d’acquisition de connaissances sur le rôle des mangroves pour les poissons, porté par l’IRD, ou 
encore au suivi de la fréquentation des plages par les tortues marines, mené par le conseil général de 
Mayotte.

En parallèle de l’élaboration de son plan de gestion, le Parc naturel marin du golfe du Lion a identifié 
les compléments d’inventaires nécessaires à sa gestion. Des démarches d’acquisition de 
connaissances ont déjà été lancées : poursuite du suivi de l’oursin vert, participation à l’étude E-CATE 
(évaluation de la connectivité de populations de poissons entre trois aires marines protégées 
françaises et espagnole de la côte catalane), implication dans le projet de ROC-CONNECT (mise en 
place d’une trame bleue marine entre les aires marines protégées du Golfe du Lion), amélioration de 
la connaissance sur le canyon Lacaze-Duthiers, un des plus riches de méditerranée avec celui de 
Cassidaigne, caractérisation cartographique des fonds rocheux du Parc, finalisation de l’étude sur 
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l’impact des rejets en mer sur la qualité des eaux, caractérisation des usages nautiques, veille et suivi 
général des activités de pêche professionnelle.

Le Parc naturel marin des estuaires picards et de la mer d’Opale s’est rapproché du Campus de la 
Mer, notamment dans l’objectif d’acquérir et d’échanger des connaissances. Dans la continuité de 
2013, le groupe de travail technique sur les phoques et les mammifères marins s’est réuni deux fois, 
pour avancer sur l’état des connaissances, l’identification des interactions avec les activités humaines, 
et évaluer le poids économique local des phoques.  
Dans le cadre de l’appel à projets sur la biodiversité porté par la Fondation pour la Recherche et la 
Biodiversité (FRB), le Parc s’est également engagé dans trois projets :

- effets de la pêche et du climat sur la biodiversité des poissons en Manche Mer du Nord, avec 
l’IFREMER (projet ECLIPSE)

- connaissance des phoques et de leurs interactions avec les activités humaines en Manche 
Nord Est, avec le CRMM (projet ECOPHOQUE)

- changement climatique en Manche Mer du Nord et populations de géoplancton (Université de 
Bordeaux).

Deux stages ont par ailleurs permis d’avancer sur les données relatives aux gisements de moules, et 
aux enjeux de gestion dans l’estuaire de l’Authie.

Object if  Indicat eur Cibles 
Réalisat ion sur  la durée 

du COB 

1-3  Réaliser un état initial des aires marines 
protégées nouvellement créées en vue de leur 
gestion : 

�x sites Natura 2000 (biologie) 

 

Nombre de sites 
Natura 2000 
inventoriés 

 

- 100% des sites 
désignés avant 2011 

100 % 

�x compléments d’inventaires dans les parcs 
naturels marins 

% avancement 

- compléments pour 
le plan de gestion 

réalisés 2 ans après 
la création du parc 

naturel marin 

85 % d’avancement pour 
le PNMI 

48 % pour le PNMM 

10 % pour le PNMGL 

 

Point s for t s des t rois dernières années : 

En Iroise, des compléments d’inventaires structurants ont pu être menés (cartographie des habitats, 
comportement des grands dauphins, impact des bassins versants sur la qualité de l’eau) et ont éclairé 
le conseil de gestion pour la prise de mesures de gestion adaptées (propositions de réglementation 
dans l’archipel de Molène, programme d’aménagement de zones humides). A Mayotte, les 
compléments d’inventaire ont débuté en 2012 dans les domaines du patrimoine naturel, du patrimoine 
culturel mais aussi de données relatives aux activités socio-économiques (pêche en particulier) ; des 
premiers résultats ont déjà été obtenus sur la période.

1-4. Met t re en œuvre les disposit if s de suivi des aires mar ines prot égées 

L’Agence a poursuivi, aux côtés de l’Ifremer et en appui à la DEB, sa mission de coordination 
scientifique et technique de l’élaboration du programme de surveillance des plans d’action pour le 
milieu marin : estimation du coût des diverses propositions, coordination d’un exercice de priorisation 
sur des critères scientifiques et techniques, mise à jour des fiches synthétiques de description du 
programme, appui à la concertation en sous-région marine et à la consultation du public, préparation 
du rapportage à la commission européenne… L’Agence a également appuyé la DEB dans l’exercice 
de définition de l’organisation opérationnelle du programme : préparation d’entretiens bilatéraux avec 
les organismes opérateurs, préparation d’une saisine nationale des opérateurs.

Dans le cadre du projet SURVEILLAMP, trois démonstrations technologiques sur le terrain ont été 
organisées en 2014 au profit des gestionnaires : un sondeur haute définition pour la cartographie des 
biocénoses à la Réserve Naturelle Nationale des 7 îles en juin ; une bouée acoustique « temps réel »
au Parc Naturel Marin d’Iroise en juillet et une prise de vues aériennes par drones dans le site du 
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Conservatoire du Littoral de l’île aux oiseaux dans le bassin d’Arcachon, en octobre. Ces 
démonstrations ont attiré un nombre significatif de gestionnaires d’autres sites et ils ont également fait 
l’objet de films documentaires mis en ligne sur la web TV de l’Agence. A la suite des démonstrations, 
une bouée acoustique a été acquise par l’Agence pour le sanctuaire Agoa. Une convention permettant 
l’utilisation régulière de drones aériens est en cours de rédaction pour le suivi des tortues à Mayotte. 
Enfin, le mini-ROV de l’Agence a été utilisé à plusieurs reprises en Méditerranée : délimitation et 
visualisation des récifs artificiels de pneus immergés dans le Golfe Juan ; positionnement, vidéo et 
analyse des communautés de récifs artificiels dans le Parc Naturel Marin du Golfe du Lion.

Par ailleurs, l’Agence a lancé un appel à projet pour la réalisation d’études scientifiques des pressions 
et impacts des activités humaines sur les habitats benthiques côtiers, pour la mise au point 
d’indicateurs et de protocoles de surveillance de l’état écologique de ces habitats. Le choix du ou des 
projets retenus se fera début 2015.

En Manche-mer du Nord, un partenariat avec l’agence de l’eau Seine-Normandie a permis de 
poursuivre durant les hivers 2013/2014 puis 2014/2015 le suivi des indicateurs de qualité du milieu 
définis par la convention OSPAR (« EcoQO » pour « objectifs de qualité écologique ») sur les côtes de 
Normandie (pollution par les macro-déchets et particules plastique, pollution aux hydrocarbures). 

En Méditerranée, la fin du projet INDEXCOR a permis de présenter en réunion de concertation un 
indicateur d’évaluation de l’état de conservation du coralligène. Plusieurs publications sont en cours et 
l’indicateur a été présenté au symposium sur les peuplements coralligènes dans le cadre du Plan de 
conservation animé par le CAR/ASP de la Convention de Barcelone. Un déploiement et une formation 
des gestionnaires sont attendus en 2015. Par ailleurs, un modèle écosystémique de l’herbier de 
posidonie a été validé et fait l’objet d’une publication. Il permettra d’aider au dimensionnement de la 
surveillance de ces habitats. En outre, un appui au parc national de Port-Cros a permis de développer 
les suivis (habitats et pression) sur ce site. L’Agence apporte également un soutien aux porteurs du 
projet LIFE+ « Envoll » qui a pour objectif d’améliorer la reproduction des laro-limicoles coloniaux en 
s’appuyant sur un réseau de sites fonctionnels sur l’ensemble du pourtour méditerranéen français.

L’Agence a mis en place un suivi de la colonie de phoques gris sur l’archipel des Etocs dans le cadre 
de la mise en œuvre du document d’objectifs du site Natura 2000 « Roches de Penmarc’h ». Cet 
archipel constitue la limite sud de l’aire de répartition de l’espèce et n’avait jamais fait l’objet d’un tel 
suivi scientifique.
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L’équipe du sanctuaire Agoa a organisé un atelier réunissant associations, gestionnaires, partenaires 
institutionnels et experts en décembre en Guadeloupe pour définir les axes prioritaires de suivi et 
discuter les indicateurs susceptibles de composer le tableau de bord du sanctuaire, ainsi que les 
méthodes pour les renseigner.

Le tableau de bord des parcs naturels marins est un outil de pilotage de la gestion à destination en 
premier lieu du conseil de gestion. Il permet en effet d’apprécier le degré de réalisation du plan de 
gestion, l’efficacité des actions menées, et d’adapter le programme d’actions en conséquence. 
L’Iroise est pour l’instant le seul parc naturel marin dont le tableau de bord est opérationnel : son 
appropriation par les membres du conseil de gestion est positive et il est utilisé pour la construction du 
programme d’actions. En 2014, 75% des indicateurs sont renseignés.

Le tableau de bord du Parc naturel marin de Mayotte est en cours de construction, 20% de ses 
indicateurs sont renseignés. En 2014, l’équipe du Parc a mené un important travail d’analyse intégrant 
le retour d’expérience de l’Iroise, et propose une stratégie d’élaboration de cet outil. Ce travail 
alimentera les réflexions de l’Agence visant à formaliser des outils méthodologiques pour l’élaboration 
des tableaux de bord des parcs naturels marins et autres aires marines protégées.  

Object if  Indicat eur Cibles Réalisat ion sur  la 
durée du COB 

1-4  Mettre en œuvre les dispositifs de suivi des 
aires marines protégées : 

- Parcs naturels marins 

- Autres aires marines protégées 

Nombre de parcs naturels 
marins avec un tableau de 
bord renseigné à plus de 50% 

3 (pour 2014) 1 (PNMI) 

 
 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Le programme de surveillance de la DCSMM

La production d’un programme de surveillance pour la DCSMM a eu lieu pendant la période 2012-
2014 du COB. L’Agence et l’Ifremer ont assuré, conjointement, la coordination scientifique et 
technique de cet exercice. L’Agence a ainsi supervisé les thématiques liées à la biodiversité (5 
programmes), aux espèces non indigènes et au bruit. La phase opérationnelle de mise en œuvre du 
programme de surveillance va démarrer en 2015 : toute l’expérience acquise par l’Agence en maîtrise 
d’ouvrage et coordination de programmes d’acquisition de connaissance sur la biodiversité pourra être 
valorisée dans cette mission.

Les démonstrations technologiques

Après un premier travail d’analyse des potentialités des nouvelles technologies pour les besoins de 
suivi environnemental dans les AMP, mené avec les pôles de compétitivité mer Bretagne Atlantique et 
Méditerranée, puis une phase de sélection de technologies attendues par les gestionnaires, quatre 
démonstrations sur le terrain ont été organisées par l’Agence. D’autres projets ont enrichi ces 
expériences : vidéo sous-marine rotative en Nouvelle-Calédonie, station de suivi de la qualité de l’eau 
à Mayotte, inter-comparaison de méthodologies pour le suivi d’activités de plaisance, suivi vidéo des 
mouvements d’entrées-sorties de port…

Le tableau de bord du Parc naturel marin d’Iroise

Le tableau de bord de l’Iroise a pu être complété entre 2012-2014, même s’il reste encore des 
difficultés pour renseigner certains indicateurs (pêche notamment). Il est intéressant de capitaliser sur 
cette expérience pour bâtir les outils des autres parcs naturels marins et plus largement des aires 
marines protégées. 
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Object if s 

2- Ét udes et  exper t ises 

2-1. Cont r ibuer  à l’élaborat ion des st rat égies environnement ales 
concernant  les milieux mar ins  

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a 
créé le 23 avril 2014 le parc naturel de la Mer 
de Corail. D’une surface d’environ 1,3 million 
de km², c’est la plus grande aire marine 
protégée du monde. Cette décision couronne 
un travail important mené en partenariat avec 
l’Agence et les partenaires scientifiques :
collecte d’informations, rédaction d’une 
synthèse des connaissances ayant pour 
finalité l’identification et la hiérarchisation des 
enjeux de gestion de l’espace maritime, 
rédaction d’une synthèse pour les comités de 
concertation, production d’une analyse 
stratégique régionale et d’un support 
communicant de présentation des enjeux de 
gestion de l’espace maritime et de l’outil parc 
naturel « Le parc naturel de la mer de Corail ».

Le Projet PACIOCEA a pour objectif de parvenir à analyser et à croiser les enjeux environnementaux, 
socioéconomiques et culturels afin d’améliorer la gestion du milieu marin à l’échelle du Pacifique Sud. 
Après la validation du rapport méthodologique en mars 2014, deux ateliers participatifs ont été 
organisés à Nouméa et Fidji. Des représentants des 22 pays et territoires de la zone d’étude ainsi que 
d’organisations régionales étaient présents.
Ces ateliers ont permis le recueil des données attendues pour l’analyse spatiale de la situation, la 
construction de scénarios futurs et de recommandations d’actions. L’analyse et la synthèse des 
résultats seront finalisées au cours du premier semestre 2015, le projet s’achevant le 30 septembre 
2015.

Le projet Interreg PANACHE a évalué la cohérence écologique des aires marines protégées dans la 
Manche, la façon dont elles peuvent être mieux suivies et gérées et comment favoriser leur 
appropriation par le public par le biais des sciences participatives. 
Du point de vue écologique, bien qu’un bon niveau de cohérence soit désormais atteint dans la 
Manche, plusieurs lacunes subsistent et le projet a identifié le besoin de créer de nouvelles AMP, 
notamment au large, afin de garantir la conservation des écosystèmes associés. PANACHE a
également permis la concrétisation de l’observatoire oiseaux marins ainsi que d’autres partenariats 
entre l’Agence des aires marines protégées et des associations régionales spécialisées dans 
l’acquisition de données par le grand public. Parmi toutes les autres actions réalisées par l’Agence et 
les partenaires du projet, le développement du site Internet lié à une base de données conjointe des 
aires marines protégées de la Manche a été finalisé en 2014.

Le projet Liteau « Dessine-moi… un système Mer-terre! » s’est achevé et l’ensemble des livrables est 
disponible. Il permettra de mieux accompagner les services de l’Etat dans les concertations à venir en 
particulier pour la Planification Spéciale Marine (PSM) et le Document Stratégique de Façade (DSF).

Le programme d’écorégionalisation lancé par l’Agence des aires marines protégées et l’administration 
des Terres australes et antarctiques françaises appuie l’ambition de développer au large le réseau des 
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aires marines protégées dans les eaux françaises de l’océan Austral. Il implique les équipes du 
muséum national d’histoire naturelle, du laboratoire d’océanographie de Villefranche et le centre 
national de la recherche scientifique (centre de Chizé) pour produire une synthèse des connaissances 
sur différents compartiments du patrimoine naturel et des écosystèmes des archipels de Kerguelen, 
de Crozet et de la haute mer du sud de l’Océan Indien. Ce programme touche à sa fin puisque l’année 
2014 a été consacrée à l’interprétation des données en vue de leur exploitation pour la détermination 
des enjeux relatifs à la conservation de chaque espèce étudiée. 

Object if  Indicat eur Cibles Réalisat ion sur  
la durée du COB 

2-1 Contribuer à l’élaboration des stratégies 
environnementales concernant les milieux 
marins et notamment : 

- Plans d’action pour le milieu marin  

- Documents stratégiques de bassin 

- Mers régionales outre-mer, via des projets 
de coopération 

Contributions arrivant en 
temps et heures pour les 
différentes étapes des plans 
d’action pour le milieu marin 
et des futurs documents 
stratégiques de bassin  

100% 100% 

 
 

Points forts des trois dernières années :

L’appui à la création du parc naturel de la mer de corail

Dans le cadre de la mise en place d’une « politique de gestion intégrée de l’Espace maritime de la 
Nouvelle-Calédonie », l’Agence a préparé, en partenariat avec les services du gouvernement et divers 
partenaires scientifiques, la rédaction d’une synthèse des connaissances pour l’identification et la 
hiérarchisation des enjeux de gestion de l’Espace maritime. Ce travail lancé en 2011 s’est intensifié 
avec les annonces politiques du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, en août 2012 au Forum des 
Iles du Pacifique, puis en novembre 2013 au troisième Congrès mondial des aires marines protégées 
IMPAC3. Ce travail a mobilisé de nombreux experts (plus d’une cinquantaine) et institutions 
partenaires (IRD, CPS, SCO, CNRS). L’analyse stratégique (391 pages + annexes) a été finalisée au 
troisième trimestre 2014 et est en cours de livraison. 

Des documents de communication ont 
également été préparés en parallèle de ce 
travail afin d’accompagner la concertation : 
une plaquette de présentation de la 
démarche d’ASR (16 pages) « Vers une 
gestion intégrée de l’Espace maritime de la 
Nouvelle-Calédonie », a été réalisée et 
éditée mi-2012, puis diffusée en anglais 
lors du congrès IMPAC3. Un livret de 92 
pages « Propositions pour un parc naturel 
de la mer de Corail » a été préparé début 
2014 afin d’accompagner les dernières 
étapes de la concertation. 

Suite à la signature de l’arrêté de création du parc le 23 avril 2014, une version finale du livret « Le 
parc naturel de la mer de Corail » a alors été réalisée pour servir de support de présentation des 
enjeux de gestion de l’Espace maritime et de l’outil parc naturel mis en place. Une version anglaise du 
livret a été diffusée lors du congrès mondial des parcs organisé par l’UICN à Sydney en novembre 
2014.

L’appui à la mise en place d’outils de protection d e la biodiversité et du patrimoine culturel aux 
Marquises

Les autorités polynésiennes ont décidé d’inclure un volet maritime au processus d’inscription sur la 
liste du patrimoine mondial de l’UNESCO actuellement en cours pour l’archipel des Marquises (bien 
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mixte en série pour des espaces terrestres et maritimes). L’inscription d’un bien à l’UNESCO 
nécessitant la mise en place effective d’une gestion, le gouvernement de Polynésie française, soutenu 
par l’État, les communes des Marquises et les représentants de la société civile, a annoncé fin 2013 le 
lancement d’un processus de création d’une grande aire marine protégée aux Marquises qui puisse 
également répondre aux critères de l’UNESCO. La Polynésie française a souhaité que ce processus 
se fasse dans un cadre hautement participatif, l’Agence étant chargée de l’appuyer techniquement.

L’Agence est également impliquée, aux côtés de plusieurs partenaires institutionnels et scientifiques 
dans deux actions supplémentaires qui accompagnent et alimentent cette démarche :
- le programme PALIMMA qui se propose de cerner « les enjeux de gestion du patrimoine culturel 

lié à la mer et au littoral aux Marquises, dans la perspective de l’inscription de l’archipel sur la liste 
du patrimoine mondial et de la création d’une aire marine protégée » (lancement en 2013, 
finalisation visée pour fin 2015) ;

- le programme pilote PUKATAI sur les aires marines éducatives qui est une démarche de gestion 
participative impliquant des élèves autour d’un projet d’action citoyenne de protection et de 
gestion du milieu marin. 

L’appui à l’élaboration du programme de mesures de la DCSMM

L’Agence, dès les premiers travaux sur la préparation des programmes de mesures de la DCSMM fin 
2012, a apporté un appui à leur élaboration. Ces programmes qui ont vocation à être adopté pour 
chaque sous-région marine constituent le cinquième volet des plans d’action pour le milieu marin 
(PAMM). Ainsi, en 2013 l’Agence a mené ou appuyé plusieurs travaux préparatoires : contribution au 
recensement des mesures existantes et aux ateliers subséquents organisés au plan national en juin 
2013 sur la suffisance des mesures existantes, proposition de nouvelles mesures, participation aux 
ateliers nationaux de septembre et octobre 2013 sur la faisabilité technique et juridique des 
propositions de mesures, participation au comité de pilotage de l’étude d’incidence du programme de 
mesures au titre de l’article 12.3 de la directive, production de cartes d’enjeux élaborées à l’échelle 
des sous-régions marines. Ce travail s’est poursuivi en 2014 avec, notamment, la production 
d’évaluations d’incidence (pour Natura 2000) des projets de programmes de mesures, un travail 
d’appui à la rédaction de certaines mesures, notamment celles relatives au descripteur N°1 sur la 
biodiversité, et un appui aux différentes concertations menées sur les façades sous le pilotage des 
autorités et services déconcentrées.

Ces contributions ont mobilisé tant le siège de l’Agence dans un appui à la DEB, que les antennes de 
façade en tant que membres des secrétariats techniques coordonnés par les DIRM.

2-2. Const it uer  des dossiers de projet s de parcs nat urels mar ins prêt s 
pour  la consult at ion 

La mission d’étude pour un parc naturel marin dans le golfe normand-breton n’a pas pu finaliser la
synthèse des résultats de la concertation compte tenu de blocages politiques locaux de la région 
Bretagne (mi-2013, quatre options de périmètre avaient été définies et des pistes d’orientation de 
gestion avaient été rédigées). La concertation est suspendue, des décisions ministérielles sont en 
attente pour mener le projet jusqu’à l’enquête publique. L’équipe de la mission est actuellement 
déployée sur d’autres projets.

L’équipe de la mission d’étude pour un parc naturel marin en Martinique a été complétée au printemps 
2014. La concertation a débuté en 2014 par le partage avec les acteurs concernés du diagnostic et 
des enjeux. Un projet d’acquisition de connaissances complémentaires est en cours de montage.
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Object if  Indicat eur Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  la durée 
du COB 

2-2 Constituer des dossiers de 
projets de parcs naturels 
marins prêts pour la 
consultation 

Nombre de dossiers prêts 
pour la consultation 

2012 :  1 (bassin 
d’Arcachon) 

2013 : 1 (golfe 
normand-breton) 

2014 : 2 (Corse et 
Martinique) 

2012 1 dossier pour le PNM du 
bassin d’Arcachon 

2013 0 

2014 
Mission Golfe normand-

breton en suspens 

 
 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Créations :
         - Parc naturel marin des Glorieuses, par décret du 22 février 2012
          - Parc naturel marin des estuaires picards et de la mer d’Opale, par décret du 11décembre 2012
          - Parc naturel marin du bassin d’Arcachon, par décret du 5 juin 2014
Relance :
         - Projet de parc naturel marin de l’estuaire de la Gironde et de la mer des Pertuis, fin 2014
Mises à l’étude :
         - Projet de parc naturel marin en Martinique par arrêté du 13 avril 2012
          - Projet de parc naturel marin autour du Cap Corse par arrêté du 5 juin 2014.
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2-3. Préparer  ou appuyer  l’élaborat ion de plans de gest ion d’aires mar ines 
prot égées 

Le travail de concertation pour la rédaction des différents documents d’objectif (DOCOB) sur les 
façades métropolitaines s’est poursuivi : état des lieux, analyse risque pêche, mesures… De 
nombreux partenariats ont été signés avec les comités régionaux des pêches pour la collecte de 
donnée ou leur association comme opérateur ou animateur de certains sites Natura 2000 marins. Des 
conventions tripartites Etat, Agence, gestionnaire « historique » ont été signées dans certains cas 
pour l’animation des sites ou l’appui direct à certaines mesures de gestion dans les sites en phase 
d’animation.

En Manche Mer du Nord, sur les 22 sites majoritairement marins situés en dehors du périmètre de la 
mission d’étude du Golfe Normand-Breton, 8 sites sont en phase d’animation et bénéficient d’un appui 
de l’Agence. L’objectif de l’Agence est de contribuer à la finalisation de 10 DOCOB en 2015. Pour les 
4 sites totalement marins restants, l’antenne est en charge de la rédaction des documents de gestion 
qui seront validés au cours de la période 2015-2017.

La façade Méditerranée regroupe 37 sites Natura 2000 majoritairement 
marins en dehors du périmètre de la mission d’étude du Cap Corse. Au 
sein du Parc naturel marin du Golfe du Lion, 4 sites disposent maintenant 
d’un document de gestion. En plus de ces 4 sites, l’Agence assure 
l’animation du site Posidonies de la côte palavasienne. 12 autres sites 
sont en phase d’animation  et bénéficient d’un appui de l’Agence. En 2014, 
deux conventions  d’appui renforcé ont été initiées avec 2 opérateurs 
historiques parmi les 12 sites déjà en animation. Cette démarche de 
partenariat renforcé sera poursuivie en 2015. L’Agence a par ailleurs  
lancé la rédaction de 3 DOCOB qui devraient être validés au cours de la 
période 2015-2017 et apportera son appui pour la rédaction de 3 autres 
DOCOB.

La façade Atlantique regroupe 76 sites Natura 2000 majoritairement marins, dont 62 sont en dehors 
des sites à l’étude pour la création de Parcs naturels marins (Golfe Normand Breton et Estuaire de la 
Gironde et Pertuis Charentais). 13 DOCOB ont été validés en 2014, ce qui porte à 32 le nombre de 
sites disposant d’un document de gestion validé. En plus des 5 sites gérés par le Parc Naturel Marin 
d’Iroise, l’agence a apporté un appui lors des phases finales d’élaboration des documents d’objectifs.
L’Agence a lancé l’élaboration d’un document d’objectifs en 2014, et contribue à la rédaction d’un 
document d’objectifs sur les parties marines pour 2 sites (opérateur associé). L’Agence apporte de 
plus son appui aux opérateurs historiques lors de la rédaction de DOCOB, et à ceux qui ont été 
confortés dans leur rôle d’animateur lors de la mise en œuvre des DOCOB sur les parties marines (8 
sites en 2014).

Le conseil de gestion du sanctuaire Agoa a été installé 
en fin d’année par Madame la Ministre de l’écologie.

Le plan de gestion du Parc naturel marin du Golfe du 
Lion, proposé par le conseil de gestion du 10 octobre 
2014 dans les délais réglementaires fixés par le décret 
de création du Parc, a été approuvé par le conseil 
d’administration de l’Agence du 9 décembre 2014. Ce 
document reflète l’évolution du positionnement des 
acteurs au fil de l’avancée des travaux, avec 
notamment l’intégration d’objectifs ambitieux de 
développement durable dans les activités maritimes, la 
prise en compte du patrimoine culturel du Parc en vue 
de sa connaissance et de sa valorisation, ou encore 
l’affichage d’objectifs forts de gouvernance. 
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Dans le cadre de leur collaboration active et pour une meilleure cohérence de gestion, la réserve 
naturelle nationale de Cerbère-Banyuls et le Parc ont travaillé de concert à l’évaluation du plan de 
gestion de la réserve et à l’élaboration de son futur plan de gestion.

Fin 2014, le plan de gestion du Parc naturel marin des Glorieuses est en phase de finalisation. Ce 
travail est assuré avec l’appui d’un chargé de mission des TAAF mis à disposition du Parc.

L’équipe du Parc des estuaires picards et de la mer d’Opale est en plein exercice de concertation pour 
l’élaboration de son plan de gestion qui devra être voté par le conseil de gestion fin 2015.

Object if  Indicat eur Cibles Réalisat ion sur  la durée du COB 

2-3 Préparer ou appuyer 
l’élaboration de plans de 
gestion : 

- Pour les parcs naturels 
marins 

 
 

�x Nombre de plans de 
gestion de parcs 
naturels marins 
(cumul) 

 

2012 : Parc naturel 
marin de Mayotte 

2013 : Parc naturel 
marin des Glorieuses 

2014 : Parc naturel 
marin du golfe du Lion, 
2015 ou 2016  
Estuaires Picards 

PNM Iroise (plan de gestion existant 
antérieurement) 

PNM Mayotte (réalisé en 2012, 
approuvé en 2013) 

PNM Golfe du Lion (plan de gestion 
validé en 2 014) 

- Les documents 
d’objectifs des sites 
Natura 2000 pour 
lesquels l’Agence est 
opérateur 

 

�x Nombre de 
documents 
d’objectifs réalisés 
pour les sites où 
l’Agence est 
opérateur  

 

4 pour 2014 

1 DOCOB réalisé pour les Posidonies de 
la Côte Palavasienne ( 2012) 

 

3 DOCOB réalisés et en attente de 
validation : 

les Récifs et marais arrière-littoraux 
du Cap Lévi à la Pointe de Saire 

et Baie de Seine occidentale (2 sites) 
(2014) 

 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Deux plans de gestion de Parcs naturels marins ont été approuvés entre 2012 et 2014 ; trois parcs 
naturels marins sont ou entrent en phase opérationnelle de gestion : l’Iroise, Mayotte et le Golfe du 
Lion.

2-4. Cont r ibuer  à la capit alisat ion des données et  à l’évaluat ion de l’ét at  
du milieu mar in et  des disposit if s de prot ect ion  

L’Agence a poursuivi en 2014 une animation légère du réseau « mer » du SINP et participé à diverses 
instances nationales du projet, en attendant la mise en service des nouveaux outils de gestion des 
données. Par ailleurs, elle a assuré la transmission et l’intégration à l’INPN (plateforme nationale du 
SINP) des données « taxons » issues des programmes d’acquisition de données de l’Agence. 
L’Agence finance par ailleurs, dans le cadre de sa mission SINP, divers dispositifs de sciences 
participatives : les carnets de plongée naturaliste BIO-OBS et le site collaboratif de reconnaissance 
des espèces DORIS de la FFESSM (fédération française d’études et de sports sous-marins), la 
réalisation d’un guide sur les échouages de mammifères marins, avec le Réseau National 
d’Echouages. L’Agence a contribué à l’élaboration du projet 65 millions d’observateurs, sur les outils 
de gestion des données de sciences participatives, projet retenu et financé à partir de 2015.

L’Agence a réalisé en mai 2014 une nouvelle grande enquête nationale « les Français et la mer », y 
compris sur quatre territoires ultramarins et les deux fiches de l’Observatoire National de la Mer et du 
Littoral sont en cours de mise à jour avec ces résultats. Trois autres fiches thématiques sont prêtes 
pour publication (aires marines protégées, eutrophisation – avec l’IFREMER –, et contaminants dans 
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l’alimentation – avec l’ANSES). Par ailleurs, dans le cadre de la contribution de l’Agence à 
l’observatoire national de la biodiversité, l’indicateur sur les aires marines protégées pourvues d’un 
document de gestion a été mis à jour.

Dans le cadre du projet de catalogue d’indicateurs, environ 440 indicateurs utilisés ou susceptibles 
d’être utilisés dans des tableaux de bord d’aires marines protégées ont été recensés, documentés, et 
pour certains évalués depuis le début du projet. Un site web de consultation et de saisie 
d’informations sur ces indicateurs est en cours de développement pour permettre de diffuser 
largement ces travaux.

Dans le cadre du projet Interreg VALMER, l’équipe du PNMI et ses partenaires scientifiques (Ifremer, 
Station biologique de Roscoff) ont développé un modèle dynamique permettant d’évaluer les services 
rendus par les champs de laminaires de l’archipel de Molène, en fonction de plusieurs scénarios, dans 
un but d’éclairer la gestion. Dans le golfe normand-breton, les approches développées ont permis de
dresser un diagnostic initial des services rendus par cette zone, avec un focus sur les services 
d’approvisionnement alimentaire et les services culturels (activités récréatives). Ces expériences ont 
permis de prendre en compte la diversité des démarches et outils possibles pour l’évaluation des 
services écosystémiques marins en fonction des contextes et besoins de gestion. Les manques et 
limites des méthodologies ont ainsi été abordés.

Object if  Indicat eur Cibles Réalisat ion sur  la durée du 
COB 

2-4 Contribuer à l’évaluation de 
l’état du milieu marin et des 
dispositifs de protection : 

- Tableau de bord des aires 
marines protégées ; 

 

 
Note de cadrage RNN, 
Natura 2000, PNM, PN : 
2012 

25 % 

1 cible (RNN) atteinte sur 4 

(voir également l’encadré 
infra ) 

- Observatoire national de la mer 
et du littoral et tableau de bord 
des mers françaises, notamment 
en appui à la directive-cadre 
stratégie pour le milieu marin ; 

Respect des 
échéances des 
évaluations 
demandées et autres 
produits (unité 
temporelle / année) 

Tableau de bord des mers 
françaises : version 
interne en 2012, version 
officielle selon besoin 
Conseil national de la mer 
et des littoraux; 

Observatoire national de 
la mer et du littoral : 
démarrage en 2012 ; 

 

- Système d’information sur la 
nature et les paysages 

Contribution du 
Système 
d'Information sur la 
Nature et les 
Paysages à la mise à 
disposition des 
données sur le milieu 
marin 

Nombre de jeux de 
données sur le milieu 
marin intégrés au SINP 

Diffusion par l’INPN 
(plateforme SINP) d’une 
quarantaine de jeux de 
données, soit plus de 
650 000 données sur 4 600 
espèces marines, dont 
71 000 de CARTHAM et 
28 000 de PACOMM 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Cartomer, le portail des données géographiques de l ’Agence

« Cartomer » est le nom donné à la partie visible sur Internet du système d’information géographique 
de l’Agence des aires marines protégées qui héberge en son sein une architecture complexe de 
bases de données spatialisées, couplée à des outils spécifiques à la diffusion d’informations 
géographiques et de produits cartographiques. Ce portail correspond à ce que l’on appelle 
communément une infrastructure de données géographiques (ou IDG). Celle-ci a évolué de manière 
notable en 2014 : les développements ont avant tout consisté à améliorer la rapidité et la stabilité de 
l’outil tout en lui permettant d’être davantage interopérable avec les IDG du SHOM, de l’Ifremer ou du 
CEREMA notamment (respectivement data.shom.fr, Sextant, Géolittoral).
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Les chiffres clés fin 2014 sont les suivants :
- 4033 couches d’informations géographiques stockées dans la base 
de données géographiques centralisées ;
- 219 fiches de métadonnées en ligne et interopérabilité effective 
avec les catalogues du SHOM et de l’Ifremer notamment ;
- 822 produits cartographiques disponibles en consultation sur la 
Cartothèque, sur l’ensemble des eaux françaises.
Les données et produits résultant des programmes PACOMM (oiseaux et 
mammifères marins), CARTHAM (habitats marins de France 
métropolitaine), MEDSEACAN/CORSEACAN (canyons sous-marins de la 
mer Méditerranée) sont désormais accessibles depuis une page de 
téléchargement dédiée permettant de rendre facilement disponibles les 
rapports, cartes, données, métadonnées ou autres livrables correspondant 
à ces programmes scientifiques.

Le tableau de bord des aires marines protégées

Un travail méthodologique important a été réalisé en partenariat avec RNF pour le déploiement de la 
démarche « tableaux de bord », avec l’accompagnement de 6 sites pilotes. Ce travail sera également 
valorisé dans le cadre de la réactualisation du guide méthodologique de la rédaction des plans de 
gestion piloté par l’ATEN en 2015.

Le changement de méthodologie pour intégrer la démarche d’évaluation et de tableau bord dans les 
plans de gestion des réserves naturelles nationales (RNN) a nécessité un temps important 
d’accompagnement technique auprès des gestionnaires. Le Partenariat RNF-Agence a permis 
d’accompagner les sites pilotes suivants de 2012 à 2014 : RNN de Saint-Brieuc, Cerbère-Banyuls, de 
Petite-Terre (Guadeloupe), d’Iroise, des Sept-Iles et de Moëze Oléron. Cet accompagnement 
technique a alimenté le travail de réflexion méthodologique sur la plus-value du tableau de bord pour 
les RNN vis-à-vis du plan de gestion d’une RNN dans sa conception actuelle avec notamment :
- un recentrage sur les priorités et les responsabilités de la RNN ;
- une évaluation des résultats en matière d’état de conservation au regard des enjeux ;
- une évaluation en continu à l’aide d’indicateurs pour une gestion adaptative ;
- un rapportage commun et simplifié pour une meilleure visibilité et partage des résultats ;
- une meilleure reconnaissance du rôle des RN et des comparaisons inter-sites ;
- un renforcement des échanges entre les acteurs de la gestion de la RN ;
- une sécurisation des dispositifs de suivi. 

En matière méthodologique, le partenariat avec RNF a permis la production d’un livret-guide 
d’accompagnement des gestionnaires diffusé en 2013 pour l’intégration des tableaux de bord au 
guide méthodologique des plans de gestion des RNN. Les avancées méthodologiques relatives au 
déploiement des tableaux de bord sont intégrées au guide des plans de gestion dans le cadre de la 
réactualisation du guide méthodologique de la rédaction des plans de gestion piloté par l’ATEN 
(publication du guide en 2015).

2-5. Expert iser  les impact s et  incidences de projet s sur  la biodiversit é 
mar ine 

L’Agence a été fortement sollicitée en 2014 pour des expertises relatives à la biodiversité marine, et 
notamment les impacts environnementaux des projets et programmes : énergies marines 
renouvelables, extractions de granulats, stratégies des grands ports maritimes, aménagements 
portuaires, schémas régionaux de développement de l’aquaculture marine... 
Les antennes ont ainsi rendu 24 avis formels dans des délais contraints et 15 avis informels.

Dans les parcs naturels marins, le traitement des dossiers soumis pour avis aux conseils de gestion 
des Parcs représente une part importante de l’activité des équipes ingénierie. En 2014, plus de 
soixante-dix avis ont été remis, pour la très grande majorité des avis simples. Près de 60% d’entre eux 
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concernent l’organisation de manifestations nautiques ou sportives sur le DPM ; les autres concernent 
des rejets en mer, des activités professionnelles, des demandes d’AOT, ou encore, mais de façon 
marginale, la protection du patrimoine naturel. Autant que possible, un travail est mené en amont 
entre le porteur du projet et l’équipe du Parc, afin d’améliorer les projets. Ainsi, les instances des 
Parcs émettent en général des avis favorables, ou favorables avec recommandations : seul 2 avis 
défavorables ont été émis sur Mayotte, l’un relatif à l’installation d’un projet de ferme aquacole en 
l’absence de prise en compte des demandes du Parcs, l’autre à l’aménagement d’une aire de kayak 
sur certains sites, en l’absence d’état initial des sites et d’évaluation des impacts des aménagements 
sur les enjeux patrimoniaux. 

Les avis conformes restent exceptionnels, ainsi seuls 4 avis conformes ont été remis : 3 en Iroise, sur 
un rejet en mer des eaux de transport et de tri de poissons, un renouvellement d’AOT d’une zone de 
mouillage et un projet de pêche professionnelle d’ormeaux, et un à Mayotte sur la construction d’une 
station d’épuration de Petite Terre (compléments de dossiers demandés).

Par ailleurs, suite à l’étude menée en Iroise sur la gestion intégrée de l’archipel de Molène, le conseil 
de gestion du Parc a proposé trois mesures réglementaires aux autorités compétentes :
- Interdiction des véhicules nautiques à moteurs dans l’archipel en raison du dérangement causé 

aux oiseaux et mammifères marins ; proposition suivie par les autorités préfectorales,
- Création de zones interdites à l’activité du peigne à hyperborea sur des habitats sensibles 

présentant des habitats remarquables (herbiers, champs de blocs et maërl) ou de mammifères 
marins ; proposition approuvée par le CRPMEM et suivie par les autorités préfectorales.

- Encadrement par autorisation administrative de type licence des activités professionnelles de 
découverte de la faune, dans la continuité de la mise en œuvre d’une charte de bonnes 
pratiques ; proposition en cours d’examen par les autorités préfectorales.

A Mayotte, trois délibérations ont concerné des propositions de réglementation, sur l’application de la 
politique commune de la pêche, sur la limitation de l’accès à la zone des 100 milles nautiques aux 
navires pêchant traditionnellement à Mayotte, à effort de pêche constant, et enfin sur la représentation 
du Parc au conseil maritime ultramarin sud Océan indien. Fin 2014, ces propositions n’ont pas été 
suivies par les autorités compétentes.

Enfin, dans le Golfe du Lion, le conseil de 
gestion a proposé des mesures 
réglementaires aussi bien pour la pêche 
professionnelle que la pêche de loisir, 
s’appuyant sur un suivi de la population 
d’oursins réalisé par le Parc, les règlements 
antérieurs s’avérant inadaptés. La proposition 
de réglementation est en cours de finalisation 
par les autorités compétentes.

Le projet ESPEXS (pour « enjeux du secteur potentiellement exploitable en Sables au large du golfe 
du Lion ») a permis à travers trois volets d’études complémentaires (physique & 
écologie/halieutique/vocation & réglementation) d’établir un état des connaissances et un diagnostic 
sur un secteur identifié comme un gisement de sable, l’extraction de ce sable devant servir au ré-
engraissement des plages pour lutter contre le recul du trait du côte. Sur un secteur de près de 1000 
km² et situé à 45 km de la côte languedocienne une zone d’exclusion a été proposée sur la base des 
enjeux écologiques (têtes de canyons, ressources halieutiques). Les perspectives opérationnelles 
d’exploitation ont été abordées avec une analyse juridique, technique et financière. ESPEXS a permis 
de mieux apprécier les enjeux d’une éventuelle exploitation des sables du large et alimentera à terme
les positions du Parc naturel marin du golfe du Lion concerné par ce secteur.

Object if  Indicat eur Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  
la durée du COB 

2-5- Expertiser les impacts et incidences 
de projets  sur la biodiversité marine: 

- Demandes d’avis aux parcs naturels 

Proportion de dossiers 
traités dans les temps 

2012 : 30% 

2013 : 50% et 
2012 37/45 : 82 % 

30 



Object if  Indicat eur Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  
la durée du COB 

marins 

- Appui aux autorités et services 
déconcentrés de l’Etat, notamment 
pour évaluation des études 
d’incidence Natura 2000 

2014 : 70% 

2013 60/70 : 86 % 

2014 97/114: 85 % 

 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Avis et expertises

Durant la période 2012-2014, le nombre d’expertises rendues par l’Agence a augmenté continûment 
(45 en 2012, 70 en 2013, 114 en 2014). Une majorité de ces expertises correspondent à des avis 
simples formulés par les Parcs naturels marins (par leur conseil de gestion ou par leur bureau), 
exceptionnellement des avis conformes. Le nombre d’avis produits par chacun de Parcs reflète leur 
ancienneté, donc la reconnaissance acquise envers les acteurs du territoire et la capacité d’analyse 
qu’ils ont su capitaliser au fil des années. Sur les trois dernières années, on observe une montée en 
puissance dans les parcs naturels marins des demandes d’avis relatifs aux activités. L’émergence de 
propositions de règlementations par les conseils de gestion est récente et montre une évolution dans 
la maturité de la gouvernance des Parcs.

Environ un tiers des expertises proviennent des antennes de l’Agence et des missions d’étude pour la 
création de PNM. Là aussi, les compétences se sont renforcées avec le recrutement de chargés de 
mission spécialisés (pêche, usages récréatifs, activités industrielles, aménagements). La mise en 
place des réseaux thématiques internes à l’Agence a aidé à partager les connaissances sur les 
impacts et les méthodes d’évitement, réduction, compensation. Malgré des effectifs encore très 
contraints et des échéances souvent serrées, le taux de réponse dans les délais a progressé de 82% 
à 85% entre 2012 et 2014.

2-6. Cont r ibuer  à renf orcer  la présence f rançaise à l’int ernat ional  

L’action majeure de l’Agence en 2014 à l’international a consisté dans la participation au congrès 
mondial des parcs à Sydney (voir encadré).

Par ailleurs, l’Agence a maintenu son appui à la participation de la France aux conventions de mers 
régionales : elle a préparé le rapportage pour la Convention de Barcelone. Les travaux de l’Agence 
ont été mis en avant dans les 3 symposiums sur les habitats clés de Méditerranée. L’Agence a 
également mobilisé deux experts pour l’atelier de Malaga (CAR/ASP-IUCN) visant à définir des EBSA 
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en Méditerranée. Elle a finalisé la base de données Atlantique Nord Est au profit de l’ensemble des 
membres de la commission OSPAR. Ce travail a été validé par les parties contractantes qui ont pu 
officiellement lancer le portail web OSPAR de la base de données. 

L’Agence, l’UICN et ACCOBAMS ont signé un partenariat visant à définir et proposer les modalités de 
mise en œuvre d’un état des lieux des populations de mammifères marins à l’échelle du bassin 
Méditerranéen : « ACCOBAMS Survey Initiative ». L’Agence a également participé au dernier Comité 
Scientifique et Technique du Sanctuaire PELAGOS.

Le jumelage d’Agoa avec le sanctuaire marin national Stellwagen Bank a été reconduit en 2014. Un 
jumelage avec le Parc marin du Saguenay a été mis en place cette année.

Object if  Indicat eur Cibles 
Année de 

réalisat ion 

Réalisat ion sur  
la durée du 

COB 

2-6 Contribuer à renforcer la présence 
française à l’international : 

appui technique aux processus des mers 
régionales et de la haute mer  

Proportion de réunions 
concernant les aires 
marines protégées 
ayant fait l’objet d’une 
note préparatoire. 

90% (à atteindre 
progressivement) 

2012  

2013 50 % 

2014 55 % 

 

Point s for t s des t rois dernières années :

L’action majeure de la période 2012-2014 dans le domaine international est l’organisation, par 
l’Agence en partenariat avec l’UICN, du troisième congrès mondial des aires marines protégées 
(IMPAC 3) à Marseille, suivi d’une conférence ministérielle à Ajaccio (octobre 2013). Le congrès 
IMPAC 3 a suscité une participation nombreuse (1350 inscrits à Marseille) provenant de 87 pays, avec 
notamment une ouverture aux pays francophones que n’avaient pas permis les précédentes éditions. 
La programmation ouverte et dynamique a permis beaucoup d’échanges et l’expression de la diversité 
des expériences et des connaissances, tout en assurant la structuration de conclusions globales sur 
les grandes idées et recommandations du congrès. La séquence politique à Ajaccio, avec une 
vingtaine de ministres, était une première, dont la réussite a installé le principe comme étant une des 
composantes désormais attendue d’IMPAC.
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Object if s 

3- Int ervent ions sur  les mil ieux nat urels et  les 
pat r imoines cult urels  

3-1. Préserver  et  rest aurer  les milieux nat urels et  les biens cult urels, 
dans le cadre des object if s de gest ion déf inis 

Les plans de gestion des parcs naturels marins définissent un 
certain nombre d’objectifs relatifs à la préservation, voire à la 
reconquête des patrimoines naturels et culturels, qui peuvent se 
traduire par des interventions sur les milieux.
En Iroise, le Parc a par exemple reconduit les suivis du 
cantonnement de langoustes dans la chaussée de Sein 
(marquage d’individus, plongées), le ramassage expérimental des 
algues vertes en mer par chalutage et l’analyse de son impact. 
Concernant le patrimoine culturel, une démarche de protection de 
7 phares en mer a été initiée par le conseil de gestion, en vue de 
leur classement au titre des monuments historiques : un 
diagnostic de leur état de conservation a débuté en 2014 avec la 
DRAC. 

A Mayotte, le Parc a une nouvelle fois participé à l’opération 
annuelle de nettoyage des déchets sous-marins de l’ilot Mbouzi 
organisée par son gestionnaire. Un dispositif de lutte contre les 
chiens errants sur les plages de ponte des tortues est en cours de 
déploiement avec la DAAF.

Object if  Indicat eur Cibles Réalisat ion sur  la durée du COB 

3-1 Préserver et restaurer les milieux et 
les biens culturels, dans le cadre des 
objectifs de gestion définis 

- aires marines protégées dont 
l’Agence a la charge 

% de réalisation des 
travaux prévus par les 
plans de gestion et 
intervention sur espèces 
invasives 

en tant que 
de besoin 

7 opérations réalisées en 2014 en 
PNMI (dont 3 relatives au 

patrimoine culturel et une action 
de lutte contre les espèces 

invasives), 1 à Mayotte 

- Méthodes d’intervention 
évaluées ou développées Nombre 3 2 (en 2013) 

 
 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Des interventions concrètes ont été menées par les parcs entre 2012 et 2014, sur le patrimoine 
naturel (protection d’espèces, lutte contre les espèces invasives en cas de besoin, collecte de 
déchets…) mais aussi sur le patrimoine culturel, particulièrement en Iroise.
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3-2. Evit er  ou réduire les impact s des act ivit és sur  la biodiversit é en 
sout enant  l’évolut ion des prat iques  

L’Agence a participé au montage d’un projet LIFE « Politique et Gouvernance » coordonné par la 
LPO : le projet OMEGA. Ce projet sur 6 ans a pour objectifs de mieux comprendre et de réduire les 
interactions négatives entre oiseaux marins et activités anthropiques en instaurant un dialogue 
durable entre les acteurs du milieu marin et en favorisant une évolution des pratiques et 
comportements. Les études seront notamment menées à l’échelle de six sites ateliers : Baie de Seine 
occidentale, Bretagne Nord occidentale, Ile d’Yeu-Continent, Pertuis charentais – Estuaire de la 
Gironde, Camargue et Iles d’Hyères. Ce projet est prévu sur six ans (juillet 2015 à juin 2016). Le 
dossier a été déposé en 2014 auprès de la Commission européenne pour une réponse en 2015.

Dans le cadre du projet LIFE+ sur la pêche à pied de loisirs sous coordination nationale de l’Agence, 
un colloque thématique sur la concertation a été organisé fin 2014 à Saint-Jean-de-Luz. Des outils de 
communication (outils de mesure des prises, affiches…) ont été élaborés et diffusés lors des 
opérations de comptage. L’Agence a poursuivi son implication dans les diagnostics écologiques et les 
réflexions sur la sensibilisation.

Le projet « sports de nature et AMP » a permis d’initier en 2014 un recensement des expériences 
positives en matière de gestion des sports de nature dans les aires marines protégées et plus 
généralement les actions de portée générale menées par le mouvement sportif. Des fiches de retour 
d’expérience sont en cours de rédaction.

L’Agence a accompagné plusieurs actions portées par des gestionnaires d’AMP en vue de réduire les 
impacts des activités :
- passage en balisage écologique dans le Parc marin de la côte bleue ;
- création et gestion de la ZMEL du Brescou à Agde ;
- mise en place du système collaboratif REPCET, visant la détection et la signalisation des 
mammifères marins, sur deux navires de l’Etat (La Mauve et l’Abeille Flandre) ;
- accompagnement des réflexions sur la gestion de l’activité de grande plaisance dans l’Est 
PACA.

Lors de la Karujet, une des étapes du championnat du monde de jet skis, l’équipe du sanctuaire Agoa 
appuyée par celle du CAR-SPAW et du pôle mer du Parc national de la Guadeloupe, ont contribué à 
la surveillance des courses pour réduire les risques de collisions et piégeage des mammifères marins. 
Cet évènement a lieu chaque année au cours du pic de présence des rorquals à bosse, qui viennent 
dans les eaux antillaises pour se reproduire et mettre bas, étapes cruciales de leur cycle vital. La 
Karujet avait fait l’objet en 2012 d’un dépôt de plainte de l’Agence à plusieurs titres, et notamment à 
celui du dérangement intentionnel de mammifères marins. Depuis lors, les organisateurs et l’équipe 
du sanctuaire travaillent de concert pour mettre en place les mesures et moyens nécessaires à la 
surveillance des courses. L’équipe du sanctuaire y participera à nouveau du 2 au 5 mai 2015.

Dans les parcs, l’Agence a un rôle important d’effet levier sur les pratiques qui ont une influence sur le 
milieu marin.
En Iroise, plusieurs appels à projets ont été lancés pour soutenir des activités respectueuses de 
l’environnement :

- amélioration des pratiques de carénage (appel à projets « Ports propres »), 
- implantation d’aquaculture, notamment à proximité des îles, en encadrant les conditions 

d’exploitation (conditions environnementales et sociales).

A Mayotte, dans le cadre du programme ECONAV, le Parc a proposé un projet pour concevoir une 
embarcation pour la pêche hauturière, adaptée aux conditions et aux exigences locales des pêcheurs 
et à la sécurité maritime, qui permettrait notamment de déplacer l’effort de pêche artisanale des zones 
récifales vers le large. Ce projet reste dépendant de l’obtention d’aides financières dédiées à la 
modernisation de la flottille.

Le Parc naturel marin des estuaires picards a poursuivi en 2014 le diagnostic territorial approfondi des 
sports de nature, qui identifie les enjeux liés au développement durable des activités, et les pistes 
d’une stratégie adaptée.
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Object if  Indicat eur Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  
la durée du COB 

3-2 Eviter ou réduire les impacts des 
activités sur la biodiversité en 
soutenant l’évolution des pratiques  

 

Nombre de projets lancés 
dans lesquels l’Agence est 
impliquée 

2012 : 2  

2013 :  2 dont un sur 
le traitement des 
eaux outre-mer 

2014 : 2 

2012 2 

2013 - 

2014 1 - Life sur la 
pêche à pied 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Les Parcs naturels marins jouent un rôle important d’incitation à des activités moins impactantes. 
Parmi les effets leviers mobilisés, l’organisation d’appels à projets dans des domaines diversifiés 
permet d’apporter un soutien financier à des acteurs locaux.

3-3. Adapt er  les équipement s d’accueil  pour  limit er  les impact s sur  la 
biodiversit é 

Les projets relatifs aux mouillages écologiques restent d’actualité dans les Parcs.

Ainsi en Iroise, les expérimentations initiées les années précédentes se 
sont poursuivies, afin de bénéficier d’un retour d’expérience suffisant 
pour mesurer leur intérêt au regard de l’impact sur les herbiers et de leur 
coût. Un second projet a été lancé pour créer des Zones de Mouillage et 
d’Equipements Légers (ZMEL) dans l’objectif de regrouper des 
mouillages aujourd’hui dispersés, et limiter ainsi leur impact.

En procédant à l’entretien des mouillages écologiques installés depuis 
2012, le Parc de Mayotte a débuté un suivi environnemental pour 
évaluer leur efficacité. 

Dans le Golfe du Lion, un partenariat a été lancé avec le Comité 
Départemental 66 de la fédération française d’étude et de sports sous-
marins, pour organiser et améliorer la gestion de dispositifs d’amarrage. 
Une étude d’opportunité pour la gestion des récifs artificiels dans le 
périmètre du Parc, menée en 2014, propose différents scénarios à partir 
des concessions existantes.

Object if  Indicat eur Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  la durée 
du COB 

3-3 Adapter les équipements 
d’accueil pour limiter les 
impacts sur la biodiversité 

 

% d’équipements 
réalisés par 
rapport aux 
prévisions des 
plans de gestion 

20% la première année 
du plan de gestion 

40% la deuxième année 

60% la troisième année 

80% la quatrième année 

100% la cinquième année 

2014 (3ème 
année) 

10 % au PNMI (à titre 
expérimental) 

33 % au PNMM  

 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Les expérimentations menées sur les mouillages écologiques dans les Parcs marins depuis 2012 font 
l’objet de suivis écologiques réguliers qui permettront de bénéficier dans les prochaines années d’un 
retour d’expérience, et d’envisager le cas échéant leur développement. 
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Object if s 

4- Sensibil isat ion et  animat ion 

4-1. Sensibil iser  le public et  développer  la pédagogie, pr incipalement  au 
sein des parcs nat urels mar ins  

Les Parcs mènent des actions de sensibilisation auprès des acteurs et du grand public, pour une
meilleure connaissance du milieu marin et pour favoriser leur ancrage dans le paysage local. Ils 
développent pour cela de nombreux outils.

Plusieurs évènements ont marqué l’année 2014 :
- En Iroise, la manifestation « les phares complètement à l’Ouest »,

organisée par le Parc d’Iroise avec de nombreux partenaires, a 
permis à 2500 visiteurs de découvrir ce patrimoine méconnu. 
L’exposition « la mer nourricière, ressources et pêches 
professionnelles en Iroise », la participation aux Fêtes maritimes de 
Douarnenez et l’organisation d’une journée portes ouvertes ont 
également marqué l’année.

- Course de pirogues à Mayotte au cours de la 1ère édition du « défi du 
Foundi », dans l’objectif de valoriser le patrimoine culturel.

- Participation du Parc du Golfe du Lion à des fêtes locales.
- Participation du Parc des estuaires picards et de la mer d’Opale à la 

journée mondiale de l’Océan, à la Manifestation Vigilance Bleue.

Les Parcs poursuivent également activement leurs démarches pédagogiques auprès des scolaires, 
notamment :

- 5ème année de l’opération « Les P’tits Mousses de l’Iroise » qui a touché 642 enfants, 
- Appel à projets « les P’tits Foundis du lagon » dont 706 élèves (27 projets retenus) ont pu 

bénéficier, et également 30 interventions en classe, et 32 sorties pédagogiques sur des 
thématiques variées à Mayotte.

- Participation du Golfe du Lion à l’évènement « Les Enfants de la mer », qui a attiré plus de 
700 000 visiteurs.

Des chartes de bonnes pratiques ont été proposées par les parcs naturels marins dans différents 
domaines : collecte raisonnée de macro-déchets (Iroise), approche des mammifères marins (Iroise et 
Mayotte), ports propres (Iroise), concours de pêche récréative (en projet dans le Golfe du Lion).

Plusieurs dispositifs de sciences participatives sont menés auprès de partenaires et usagers, 
notamment :

- A Mayotte sur l’observation de mammifères marins, gros poissons, sur les acanthasters, sur 
l’échouage des tortues et mammifères marins, sur les récifs coralliens (opération Reef-check)

- A Arcachon sur le suivi des herbiers et des hippocampes.
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En vue d’augmenter sa notoriété et sa bonne identification auprès des acteurs locaux, le Parc naturel 
marin des estuaires picards a édité un dépliant synthétique et un guide de présentation.  

Enfin, une action de sensibilisation de la grande plaisance aux enjeux de protection des habitats 
marins au large de la côte d’azur a été menée durant l’été par une campagne sur Radio Riviera.

Object if s Indicat eurs Cibles 
Année de 
réalisat io

n 

Réalisat ion sur  la durée du 
COB 

4-1 Sensibiliser le public 
et développer la 
pédagogie, 
principalement au sein 
des parcs naturels 
marins : 

- Organisation 
d’expositions, 
conférences, 
concours, sites 
internet  

 
 

- Développement 
des chartes de 
bonnes pratiques 
avec les usagers 

 

 

 

 
 

 

- Développement de 
partenariats avec 
les établissements 
scolaires 

 

 

 

 

 
 

- Développement 
des sciences 
participatives 

 

Niveau de sensibilité 

(enquête niveau local et 
national) 

Progression de 
l’appropriation des 
PNM. À affiner si 
besoin en 2013 

2012 PNMI : bonne image et 
bonne appropriation du 

Parc 

2013 Pas d’enquête de notoriété 
en 2013 

2014 PNMI : bonne, en 
progression 

Pas de sondages réalisés 
dans les autres Parcs en 

2014 

Nombre de chartes signées 
dans l’année 

2012 : 1 

2013 : 2 

2014 : 3 

2012 10 chartes sur 2 
thématiques (PNMI) 

2013 5 chartes en PNMI et 0 à 
PNMM 

2014 2 chartes au PNMI, avec 12 
signataires 

 

1 charte signée au PNMM, 
avec 7 signataires 

Nombre d’élèves ayant 
bénéficié d’actions 

Maintien du 
nombre d’élèves 
touchés par PNM 
sur la durée du COB 

2012 831 

2013 En progression : 

Total de 1 364 (783 au 
PNMI, 460 à au PNMM, 100 

au PNMGDL et 21 au 
PNMEPMO) 

2014 1 348 scolaires touchés 
(706 au PNMM et 642 au 

PNMI) 

Nombre de dispositifs 
alimentant le Système 
d’information sur la nature 
et les paysages 

2012 : 1 

2013 : 2 

2014 : 3 

 

2012 2 (1 projet APECS / PNMI et 
1 projet pour protocoles 
hippo-habitat et hippo-

bassin mission Arcachon) 

2013 6 au PNMI et 2 au PNMM 

2014 3 au PNMM, dont 1 
alimentant le SINP 

2 à l’Agence, dont 2 
alimentant le SINP 

 
 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Les années 2012 à 2014 sont marquées par une très 
nette évolution des actions de sensibilisation auprès 
des jeunes. Des manifestations locales d’envergure 
marquent dorénavant les agendas, vers une 
meilleure prise de conscience du milieu marin et une 
intégration des parcs dans le tissu local.
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4-2. Dif f user  l’inf ormat ion sur  les aires mar ines prot égées et  la 
prot ect ion du milieu mar in  

L’Agence contribue à la diffusion de l’information auprès des services de l’Etat dans le cadre de ses 
missions d’appui aux politiques publiques, mais également auprès des « acteurs de la mer » et par la 
contribution aux actions de rayonnement des différents projets (ateliers VALMER, PACOMM…).

Une soixantaine de cartes pour identifier les habitats sensibles aux mouillages des navires de grande 
plaisance de plus de 80 m a été réalisée au profit des services de l’État en Méditerranée.

L’Agence a contribué à la réflexion, dans le cadre de l’accord RAMOGE, sur les zones d’intérêt 
écologique, avec production cartographique à la clé.

Une plaquette institutionnelle du sanctuaire Agoa et la mise en œuvre d’un site internet dédié 
(www.sanctuaire-agoa.fr) ont été réalisés en 2014.

Object if s Indicat eurs Cibles Réalisat ion sur  la durée 
du COB 

4-2 Diffuser l’information sur les aires 
marines protégées et la protection du 
milieu marin : 

- Auprès des acteurs 
socioprofessionnels du secteur 
maritime 

- notoriété des aires 
marines protégées 
auprès des acteurs 
socioprofessionnels du 
secteur maritime 

À définir à l’issue du 
premier sondage de 
notoriété comme 
point zéro. 

Report du sondage de 
notoriété prévu  

 
 

Point s for t s des t rois dernières années : 

La création de deux web TV

Aire marine TV

L’Agence des aires marines protégées a lancé en 2012 sa chaîne de vidéos en ligne : 
www.dailymotion.com/aires-marines-protegees, afin de faire partager et découvrir les missions et les 
projets de l’Agence : création et gestion des parcs naturels marins, campagnes océanographiques, 
sensibilisation du public….
Au-delà, cette chaîne a vocation de sensibiliser les internautes par l’image et les témoignages aux 
enjeux de protection du milieu marin.

Océan + la web TV du réseau de gestionnaires

Le congrès IMPAC3  a été l’opportunité pour l'Agence de créer une dynamique politique sur les aires 
marines protégées et de contribuer à la mise en œuvre et consolidation d’un réseau mondial d’AMP. A 
cette occasion, des outils web ont été développé : un site internet, une Web TV et deux communautés 
sociales (Twitter et Face book) et ce en deux langues, français et anglais. 
Compte tenu du succès du congrès et des moyens mis en œuvre, l’Agence des aires marines 
protégées et l’UICN ont décidé de poursuivre la structuration et l’animation de ces outils en 2014 afin 
de faire la démonstration de l’intérêt de ces outils pour la communauté internationale des AMP au-delà 
d’IMPAC3. 
Le congrès mondial des parcs en novembre 2014 à Sydney a constitué une première occasion de 
relancer l’interactivité de la Web TV en mettant en avant les thématiques marines de ce congrès. 
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Un bond en avant de la fréquentation des sites Inter net

La fréquentation du site Internet du Parc naturel marin d’Iroise est passée de 29 000 visites annuelles 
en 2012 à 81 000 visites en 2014. La progression s’explique du fait d’une refonte du site intervenue en 
2012, de l’intégration du Parc dans le paysage régional et un suivi des activités du Parc par les 
médias.

A noter la progression également de la fréquentation du site de l’Agence qui est passée de 97 000 
visites annuelles en 2012 à 191 000 en 2014. La refonte, l’animation du site, l’e-réputation et les 
ressources offertes pour les institutionnels expliquent les résultats.

4-3. Développer  l’appui aux gest ionnaires d’aires mar ines prot égées au 
t ravers des réseaux d’échanges et  de dif f usion 

L’Agence a relancé en 2014 le Réseau National Oiseaux Marins 
(RESOM). Elle a organisé suite à l’atelier final PACOMM une journée 
nationale oiseaux marins rassemblant ONG, organismes publics, 
scientifiques et gestionnaires. Des réseaux existants de différentes 
échelles, ainsi que des résultats de suivi ont été présentés. Une 
réflexion, animée par l’Agence, a été menée pour imaginer le mode de 
fonctionnement futur du RESOM.

De nombreux conseils et échanges auprès des gestionnaires ont été assurés tout au long de l’année 
par les antennes : participation aux COPIL des sites Natura 2000, aux Conseils de gestion… Les 
tables rondes des gestionnaires ont été organisées par façade : Manche-Mer du Nord, Atlantique, 
Méditerranée et Antilles, rassemblant plus de 160 participants. Une lettre semestrielle des 
gestionnaires a également été diffusée en Méditerranée. Au niveau national, l’Agence a soutenu et 
contribué à animer la réunion annuelle du forum national des gestionnaires d’aires marines protégées, 
qui s’est tenue à Oléron.

Le projet NETMAHR visant à la conception, l’animation et la pérennisation du réseau méditerranéen 
des gestionnaires de récifs et autres habitats artificiels a été lancé en partenariat avec la ville de 
Marseille.

Object if s Indicat eurs Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  la durée du 
COB 

4-3 Développer l’appui aux 
gestionnaires d’aires marines 
protégées au travers des 
réseaux d’échanges et de 
diffusion  

Part des gestionnaires 
bénéficiant de cet 
appui 

 

2012 : 50% 

2013 : 70% 

2014 : 90% 

2012 72 % 

2013  

2014 100 % 

 Fréquentation du site 
internet du Forum des 
gestionnaires 

À définir 
2012 

5464 visiteurs uniques sur 
site ou 36,1 % de taux de 

fidélisation 

2013 10842 visiteurs uniques ou 
29,6 % de taux de fidélisation 

2014 
8477 visiteurs uniques et 

20,3 % de taux de fidélisation 
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4-4. Cont r ibuer  au développement  de l’exper t ise scient if ique et  
t echnique sur  les milieux mar ins et  leurs usages 

Un recensement et un catalogage de tous les documents scientifiques et techniques produits par ou 
pour l’Agence, depuis sa création, a été mené en 2014. 730 documents ont ainsi été recensés, 
catalogués et regroupés sur un même espace documentaire. Il reste à mettre en place un système de 
gestion documentaire adossé à un portail Internet pour faciliter la diffusion de cette documentation.

La journée scientifique et technique annuelle de l’Agence a été organisée au Conquet en janvier 2014, 
au profit de tous les personnels de l’Agence et en présence de personnels de la DEB et du conseil 
scientifique de l’Agence.

Le conseil scientifique a été réuni trois fois en 2014. Il a notamment donné son avis sur le plan de 
gestion du PNM du Golfe du Lion et a commencé à élaborer le document de recommandations pour la 
recherche, en lien avec les missions de l’Agence, dont la rédaction découle du colloque de 
prospective scientifique organisé par l’Agence en novembre 2011.

L’atelier scientifique organisé par l’équipe du sanctuaire Agoa en décembre 2014 a réuni une trentaine 
de participants, dont une dizaine d’experts nationaux et internationaux de l’étude des mammifères 
marins, les associations locales d’étude et de conservation des cétacés, les partenaires institutionnels 
et gestionnaires d’AMP.

Object if s Indicat eurs Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  
la durée du COB 

4-4 Contribuer au développement de l’expertise 
scientifique et technique sur les milieux marins et  
leurs usages : 

- Organisation par façade de réseaux d’experts 
scientifiques  

- Implication dans la programmation de la 
recherche-développement y compris son 
financement et le développement 
d’expérimentations 

- Développement de la capacité d’expertise 
technique des gestionnaires d’aires marines 
protégées et des acteurs impliqués dans la 
gestion de l’espace marin 

Impact de 
l'Agence sur la 
connaissance 
et l'expertise 
nécessaire à la 
gestion durable 
du milieu marin 
(5 critères) 

Défini en 
2013 : 1 
(indice 
entre 0 et 
5) 

2014 0,65 

 
 
Point s for t s des t rois dernières années : 

Le GIS HomMer

Le Groupement d’intérêt scientifique (GIS) HomMer associe 
chercheurs en sciences humaines et sociales (SHS [géographie, 
économie, droit, anthropologie, sociologie, ethnologie]) et 
gestionnaires d’aires marines protégées (AMP), dans le but de 
faciliter la mobilisation des SHS dans les études portant sur la 
création et la gestion des AMP. En effet, les besoins des 
gestionnaires en la matière sont nombreux, par exemple autour des 
questions de la fréquentation, de la gouvernance et des usages. Le 
GIS HomMer cherche à favoriser le développement et l’actualisation 
des connaissances, des méthodes et des pratiques scientifiques 
interdisciplinaires en SHS. Sa création est le résultat d’une réflexion 
engagée depuis 2009. Un premier séminaire permettant de recueillir 
les attentes et besoins de chacun avait eu lieu en novembre 2011. 
Grâce au soutien financier de l’Agence, le directeur du GIS HomMer 
a été recruté fin 2013. Courant 2014, le directeur du GIS a 
rencontré les divers laboratoires de recherche et têtes de réseaux 
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susceptibles d’être partenaires. Début 2015, le GIS HomMer a organisé un séminaire afin de réfléchir 
collectivement aux priorités du GIS et à son fonctionnement. Le GIS est un réseau qui regroupe une 
quinzaine d’équipes de recherche et des représentants de gestionnaires d’AMP. L’Agence fait partie 
des membres fondateurs et est présente dans les instances de gouvernance.

4-5. Organiser  des colloques de niveau nat ional et  int ernat ional 

En 2014, l’Agence a assuré une présence significative au congrès mondial des parcs de Sydney, 
évènement organisé par l’UICN qui mobilise tous les dix ans l’ensemble des acteurs des aires 
protégées, au plan mondial. Le principal objectif de l’Agence était d’insuffler une dimension marine 
dans ce congrès historiquement très terrestre, dans la continuité des efforts consentis pour IMPAC 3. 
La mise en place d’un « pavillon océan plus » au sein du congrès a constitué à cet égard une parfaite 
réussite en permettant une très grande visibilité des progrès accomplis dans les aires marines 
protégées, notamment françaises, et en constituant un point de ralliement qui a grandement facilité les 
échanges techniques entre gestionnaires d’AMP.

Object if s Indicat eurs Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  
la durée du COB 

4-5 Organiser des colloques de niveau national et 
international : 

IMPAC3  
Nombre d’inscrits  

Nombre de 
nationalités 

800 

40 
2013 

1353 inscrits à 
Marseille et 252 

à Ajaccio 

87 nationalités 

un colloque national sur les aires marines 
protégées Nombre d’inscrits 300 

2012 

Aucun colloque 
national 2013 

2014 

 

 

 

Point s for t s des t rois dernières années : 

IMPAC3

L’année 2013 restera associée au succès du 
3ème congrès international des aires marines 
protégées, qui s’est tenu en octobre 2013 à 
Marseille et Ajaccio, et qui a rassemblé plus d’un 
millier de participants, représentant les 
principaux acteurs du secteur maritime à travers 
le monde, au-delà des frontières nationales ou 
sectorielles, œuvrant à la protection et au 
développement durable des océans.
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Object if s 

5- Surveil lance et  pol ice 

La surveillance des activités maritimes a pour but de connaître les activités se déroulant sur ou dans 
le milieu marin. Elle permet d’évaluer sur une zone donnée des paramètres tels que l’importance 
d’une activité, la fréquentation et son évolution au cours du temps, qui peuvent entrer dans le tableau 
de bord d’une aire marine protégée ou conduire à la création d’une aire marine protégée. Elle permet 
également de détecter les atteintes au milieu marin (pollutions, activités illicites…). Enfin, en donnant 
des informations sur les activités et les comportements anormaux, elle permet d’orienter les actions de 
contrôle qui ont pour objectif de vérifier que les activités sont conformes à la réglementation existante.

5-1. Rassembler  et  par t ager  les inf ormat ions nécessaires à la surveil lance 
et  au cont rôle des aires mar ines prot égées avec les services de l’Et at  
int ervenant  en mer  

L'Agence participe au projet de démonstrateur TRIMARAN, guichet unique d'acquisition et d'analyse 
d'images optiques et radars satellitaires pour la détection de navires en mer. Ce projet permet le 
partage des images acquises par toutes les administrations participantes.

L'Agence, en coopération avec le SHOM, a réalisé des cartes à façon localisant l'ensemble des aires 
marines protégées métropolitaines sur des cartes marines. Ces cartes ont été distribuées à 
l'ensemble des acteurs de l'action de l’État en mer (PREMAR, DREAL, DIRM, DDTM) mais également 
aux acteurs utilisateurs de l'espace maritime (CNPMEM, CRPMEM, ports de plaisance, compagnies 
maritimes, etc.).

Object if s Indicat eurs Cibles Réalisat ion sur  la durée du 
COB 

5-1 Rassembler et partager les 
informations nécessaires à la surveillance 
et au contrôle des aires marines 
protégées avec les services de l’Etat 
intervenant en mer : 

 

- participation aux travaux de la fonction 
garde-côtes 

 

 

 

 

- nombre de réunions 

 

 

 

 

- au moins une 
présentation par an au 
comité directeur de la 
fonction garde-côte 

 
 

Sans objet (pas d’invitation 
par le comité directeur) 

- exploitation « environnementale » des 
informations  de surveillance 

- participation aux 
groupes de travail 

Fournir l’analyse des 
enjeux pour le plan 
national de surveillance 
des AMP 

circulaire en cours 
d’élaboration 

- évolution des technologies disponibles 
susceptibles d’améliorer l’efficience des 
dispositifs et d’aider les gestionnaires 
d’aires marines protégées, développer 
leur application aux aires marines 
protégées et leur mise à disposition 

  

3 technologies en phase de 
test 
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Point s for t s des t rois dernières années : 

Participation au démonstrateur TRIMARAN pour l’utilisation de données de surveillance satellitales.

5-2. Déf inir  une st rat égie annuelle de surveil lance et  de police pour  
chaque parc nat urel mar in en adéquat ion avec les plans de surveil lance 
nat ionaux et  les plans de gest ion des parcs nat urels mar ins 

La stratégie annuelle de surveillance et de police dans les parcs naturels marins vise à développer 
des actions de surveillance et de contrôle renforcés. Ces missions doivent s’exercer prioritairement 
dans les zones jugées les plus sensibles au sein du parc naturel marin conformément à la 
réglementation existante (réserve naturelle incluse dans le Parc par exemple) et à la carte des 
vocations de chaque Parc. Pour la surveillance, l’Agence s’efforce de s’appuyer sur une action 
continue dans les zones les plus sensibles des parcs naturels marins, réalisée par ses moyens 
propres et ceux des administrations concourant à la fonction garde-côtes. Pour les autres zones des 
parcs, sauf cas particuliers, l’Agence exploite les informations du dispositif de surveillance, en temps 
réel pour conduire ses actions de contrôle, et en temps différé (historisation) pour établir un suivi des 
activités dans le parc. 
L’Agence forme et commissionne les agents chargés de ces missions (cf.objectif 6.1) et s’équipe en 
moyens nautiques.

Le Parc naturel marin d’Iroise a défini depuis 2011 une stratégie de surveillance et de police, qui 
définit les priorités géographiques d’intervention en fonction des enjeux de la carte des vocations. Des 
zones prioritaires, en raison de leur sensibilité patrimoniale, sont ainsi déterminées. Cette stratégie a 
été validée par les services de l’Etat compétents. 
A Mayotte, le Parc participe aux réunions de la mission interservices de la police de l’environnement 
et fixe annuellement des objectifs de moyens centrés sur les enjeux prioritaires : police des pêches, 
espèces protégées (tortues, mammifères marins, oiseaux), sites littoraux sensibles, contrôle des 
activités humaines règlementées. L’Agence et l’Onema contribuent aux actions de police de 
l’environnement à travers la Brigade nature de Mayotte.

Object if s Indicat eurs Cibles Réalisat ion sur  la durée 
du COB 

5-2 Définir une stratégie de surveillance et de 
police annuelle pour chaque parc naturel marin en 
adéquation avec les plans de surveillance 
nationaux et les plans de gestion des parcs naturel s 
marins 

Nombre de 
stratégies 

1 par an et par 
parc naturel marin 

1 au PNMI 

1 à Mayotte (BN) 

 

Point s for t s des t rois dernières années : 

A Mayotte, intégration de la Brigade nature de Mayotte dans les plans de contrôle.

5-3. Exercer  une surveil lance et  un cont rôle renf orcés dans les parcs 
nat urels mar ins 

En 2014, en Iroise, toutes les zones définies dans le plan de contrôle ont fait l’objet de missions de 
surveillance. Les agents de terrain du parc ont concentré leurs efforts sur la surveillance de zones très 
sensibles, en particulier dans l’archipel de Molène en période de nidification, dans les zones de 
présence de mammifères marins en période d’affluence touristique. Ils ont renforcé leur présence sur 
le cantonnement à langoustes de la chaussée de Sein.
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Sur l’estran, la pression de contrôle sur le 
braconnage des ormeaux a été maintenue, 
notamment dans le cadre des missions 
interservices coordonnées par la Direction de 
la Mer et du Littoral. Ils ont également été très 
présents autour de l’épave du Célacante, 
pour suivre l’évolution de l’épave et constater 
l’impact des travaux de dépollution et de 
renflouement.
Des missions de police administrative ont 
également été menées afin de vérifier les 
conditions de réalisation des activités 
soumises à autorisation, en particulier dans 
les zones N2000.

Globalement, cette pression de contrôle et de surveillance a représenté 210 jours de travail (environ 
20% du temps des agents du service opérations). L’année a été marquée par l’établissement du 
premier procès verbal de contravention de grande voirie.
Les agents ont également participé à 4 missions d’assistance en mer sous la coordination du CROSS.

A Mayotte, suite aux avaries successives sur la vedette du Parc et au départ de plusieurs agents,
l’activité a été concentrée sur des journées de sensibilisation en mer/ surveillance (sans opérations de 
police) à raison de 64 jours-agents, des actions de lutte contre le braconnage sur l’estran, mutualisées 
avec les autres services de l’Etat à raison de 71 jours-agents, et des sorties de contrôles en mer à 
bord des vedettes de l’UT DMSOI (9 jours-agents) et des douanes (1 jour-agents).

Par ailleurs, la mise en conditions opérationnelles de la Brigade nature s’est poursuivie en 2014,
même si l’ONCFS ne contribue plus actuellement à son fonctionnement. Cette Brigade devrait être 
totalement opérationnelle en 2015 avec l’armement des agents. 

Object if s Indicat eurs Cibles Réalisat ion sur  la durée du COB 

5-3 Exercer une surveillance et un 
contrôle renforcés dans les parcs 
naturels marins 

- Surveillance continue des zones les plus 
sensibles 

 

 

- % de couverture des 
zones sensibles 

 

 

- supérieur à 
95% 

PNMI : 100 % 

PNMM : 25 % 

- Surveillance de l’ensemble du parc 

 

- % de couverture des 
moyens de surveillance 
 

- temps passé en 
surveillance 

- 50% par 
mois 

 

- 20% de 
l’activité 
nautique 

PNMI : 90 % de couverture des 
moyens de surveillance 

PNMM : 5 % de couverture des 
moyens de surveillance 

PNMI et PNMM : 20 % de l’activité 
nautique dédiée à la surveillance 

- Pression de contrôle - taux de réalisation du 
plan de contrôle des 
parcs ; 

50% 2012 ; 
50% 2013 ; 
100% 2014 

PNMI : 100 % 

PNMM : 60 % 

- Pour les parcs naturels marins de 
Mayotte et des Glorieuses, mise en place 
d’une coordination pouvant notamment 
s’appuyer sur des moyens mutualisés 
pour la surveillance et le contrôle 

- définition de 
l’organisation 

- mise en place de 
l’organisation et des 
moyens 

2012 : -  

2013 : 50%;  
2014 : 100% 

Abandon du bâtiment multi-
missions dans le canal du 

Mozambique 

Point s for t s des t rois dernières années : 

En Iroise, les agents ont pris la pleine mesure de leurs nouvelles prérogatives d’inspecteurs de 
l’environnement. En 3 ans, l’effort de contrôle a permis de faire baisser l’occurrence délictuelle dans 
certaines zones sensibles, sans augmentation du nombre de procès verbaux (environ 12 par an). 
Aucune procédure n’a été rejetée par les parquets ou le tribunal administratif pour des problèmes de 
forme.
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Object if s 

6- Sout ien et  management  

6-1. Valor iser  les ressources humaines au sein de l’Agence 

Les métiers de l’Agence se répartissent schématiquement en trois grandes familles : terrain, ingénierie 
et administratif. Pour chacune de ces familles de métier, la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences (GPEC) se décline en plusieurs démarches : cartographier les métiers, identifier les 
compétences requises, travailler une offre de formation adéquate, identifier les leviers de recrutement. 
En 2014, ces travaux ont porté sur l’exploitation des outils mis en place les années précédentes, 
notamment le référentiel métier validé en 2013, afin d’amorcer les travaux sur le référentiel de 
compétence des chargés de mission, qui n’a toutefois pas pu être achevé dans l’année. Une petite 
vingtaine d’agents contractuels, très majoritairement chargés de mission, ont pu être « déprécarisés »
dans le cadre de la loi Sauvadet, et ont été pour la plupart stagiarisés dans le corps des ingénieurs 
des travaux publics de l’Etat.
Ces sujets ont, parmi beaucoup d’autres, alimenté les réunions des instances animant le dialogue 
social de l’Agence (comité technique, commission consultative paritaire et comité d’hygiène de 
sécurité et des conditions de travail) qui se sont réunies à une fréquence supérieure à celles des 
prévisions.
En matière d’hygiène et sécurité en particulier, les préconisations du CHSCT ont fait l’objet d’un plan 
de prévention des risques psycho-sociaux et pour la qualité de vie au travail.

Object if s Indicat eurs Cibles Réalisat ion sur  la durée du COB 

6-1 Valoriser les ressources 
humaines au sein de l’Agence: 

-Finaliser de la gestion 
Prévisionnelle des emplois et 
des Compétences et 
notamment : 

Développer les 
compétences et 
l’expertise des personnels 
face aux enjeux de 
l’Agence 

 

 

Éléments de la gestion 
prévisionnelle des 
emplois et des 
compétences 

 

 

Tous les éléments en 
place d’ici 2014 

Référentiel de compétences 
mis en place en 2012 

Parcours de formation des 
agents de terrain validé en CT 

en 2013 

Référentiel métier validé en CT 
en 2013 

Début du travail sur les 
compétences des chargés de 

mission en 2014 

- Faire vivre le dialogue 
social 

Nombre de réunions des 
instances de dialogue 
social 

2 réunions des 
comités techniques, 
comité d’hygiène de 
sécurité et des 
conditions de travail 
et commissions 
consultatives 
paritaires 

- Entre 4 et 6 réunions de 
comité technique par an 

- De 3 à 6 réunions du CHSCT par 
an 

- 2 réunions de la CCP par an 

- Développer la culture de la  
sécurité au travail  

  Travaux finalisés sur 
l’encadrement de la sécurité en 

mer en 2012 

Réalisation d’un diagnostic sur 
la prévention des RPS en 2013 

Travaux finalisés sur la 
prévention des risques plongée 

en 2013 

Plan d’action RPS et Qualité de 
vie au travail en 2014 
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Point s for t s des t rois dernières années : 

Le référentiel métier

La réalisation du référentiel métier et du référentiel de compétences des agents de terrain a permis la 
construction d’un parcours de formation des agents de terrain. Issus de corps différents, ceux-ci 
exercent un métier relativement nouveau qui exige un effort de formation adapté.

Les diagnostics de risques

Un important travail de diagnostic des risques (risque mer, risque plongée, risques psychosociaux…) 
a été entrepris et a abouti à la réalisation de plans d’actions visant à les prévenir ou à en limiter la 
portée. 

6-2. Et ablir  un projet  d’ét ablissement  et  élargir  la démarche d’éco 
responsabilit é et  de développement  durable aux act ivit és sous-t rait ées 
par  l’Agence 

Sur la base des travaux conduits avec les agents lors du 
séminaire annuel de 2012, le projet d’établissement a été 
élaboré en interne et validé en 2013, soit un an avant 
l’échéance fixée dans le contrat d’objectifs. Il contribue à 
donner de la visibilité aux objectifs collectifs internes et aux 
plans d’action pour y parvenir.

En 2014, les travaux ont porté en particulier sur le 
renforcement du management par projets (déploiement du 
Système d'Information de Gestion de projet et de Pilotage de 
l’activité - SIGP), la formalisation des règles internes de 
production d’avis et d’expertises, et la communication interne 
(engagement des travaux de construction d’une stratégie de 
communication interne, diffusion d’une charte des mails, mise 
en place d’un séminaire des cadres).

Les travaux visant à améliorer l’intégration et l’information 
des agents se sont également poursuivis (séminaire annuel 
de l’ensemble du personnel, séminaires d’accueil des 
nouveaux arrivants, structuration des réseaux thématiques, 
intranet, etc.).

Object if s Indicat eurs Cibles Réalisat ion sur  la durée du 
COB 

6-2 Établir un projet d’établissement et 
élargir la démarche d’éco responsabilité 
et de développement durable aux 
activités sous-traitées par l’Agence. 

Formalisation du 
projet 
d’établissement 

2012 : cadrage et 
lancement  
2013 : validation des 
objectifs par le comité 
technique 
2014 : approbation 

Validation du projet 
d’établissement au CT du 

19/03 
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Point s for t s des t rois dernières années : 
 
Le projet d’établissement vise à définir les outils internes aidant l’Agence à répondre aux ambitions du 
contrat d’objectifs et à donner un cadre de cohérence interne pour la réalisation de ces objectifs.
Parmi les diverses réalisations qui en découlent, les plus structurantes sont le déploiement du SIGP, 
l’élaboration du référentiel métier, la mise en place de réseaux thématiques et la formalisation des 
règles internes encadrant la fourniture d’avis et d’expertises.

6-3. Complét er  les out ils de pilot age exist ant s et  poursuivre les ef f or t s 
de par t icipat ion à la dynamique de réduct ion des dépenses publiques 

Object if s Indicat eurs Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  
la durée du COB 

6-3 Compléter les outils de pilotage 
existants et poursuivre les efforts de 
participation à la dynamique des réductions 
des dépenses publiques : 

- Réduction des dépenses de 
fonctionnement par agent 

 

 

 

Montant des dépenses 
de fonctionnement par 
agent  

 

 

 

2012 : - 2,5% 

2013 : - 2,5% 

2012 -8 % 

2013 -7 % 

2014 + 4 % (*) 

- Finalisation du contrôle interne 

- Valorisation des expériences de 
mutualisation 

 

Formalisation d’un 
document de contrôle 
comptable interne 

2012 : 
cartographie 
des risques liés 
aux opérations 
financières 

2014 : 
rédaction du 
plan d’action 

2012 Non débuté 

2013 Non débuté 

2014 Présentation au 
CA du 9/12/14 

(*) : Sans l’augmentation des dotations pour perte d’emploi, l’indicateur serait au vert avec une diminution de -6 % 
des charges courantes par ETPT.

 
 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Le Système d’information de Gestion de projet et de Pilotage de l’activité

L’Agence a, dès sa création, mis en place une comptabilité analytique permettant de suivre l’ensemble 
des dépenses par projet et domaine d’activité. Initialement basé sur des outils bureautiques, le
pilotage de l'activité de l‘Agence peut s'appuyer depuis fin 2014 sur un système d’information qui
couvre l'ensemble des services et projets de l‘Agence.

6-4. Développer les ressources propres dont  le mécénat  d’ent repr ises 

Une convention de mécénat de compétences d’une valeur de 52 220€ a été signée en novembre 
2014 entre l’Agence et la société Lyonnaise des eaux pour la réalisation d’une phase test 
d’enlèvement de 2 500 pneus, sur un total de 25 000 immergés dans le site Natura 2000 en mer 
« Baie et cap d’Antibes-Iles des Lérins », il y a environ 40 ans. Cette phase test se déroulera en 2015. 
L’Agence travaille à monter ce projet de réversibilité d’un récif artificiel depuis fin 2011. Le contact 
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avec la Lyonnaise des eaux a été initié à l’automne 2012 à l’occasion des premières réflexions sur la 
tenue et l’organisation d’IMPAC3. 
Cette convention est le fruit d’un contact continu avec la Lyonnaise des eaux depuis. Si son montant 
est modeste, elle illustre la diversité des formes que peut prendre le mécénat d’entreprise. Elle illustre 
également le temps de maturation que peut demander la construction d’un partenariat de long terme. 

Object if s Indicat eurs Cibles Année de 
réalisat ion 

Réalisat ion sur  
la durée du COB 

6-4 Développer les ressources propres, 
dont le mécénat d’entreprises 

Montant des recettes de 
l’Agence issues du 
mécénat 

2012 : 2 % 

2013 : 5 % 

2014 : 5 % 

2012 
0 % 

130 000 € de 
partenariat 

2013 1 % 

2014 0 % 

Point s for t s des t rois dernières années : 

Depuis le lancement de la politique de mécénat de l’Agence fin 2011 animée par la recherche de 
financements pour IMPAC3 complémentaires aux recettes diverses propres à un événement (droits 
d’inscription, location de stands et subventions diverses), 78 entreprises, fondations, fonds de 
dotations et associations ont été démarchés en vue de soutenir des projets de l’Agence par du 
mécénat. A ce jour, 11 l’ont fait et ont apporté ainsi près de 250 000 € aux projets de l’Agence, aussi
bien par du mécénat financier et que du mécénat de compétence. Deux entreprises ont approché 
l’Agence pour proposer un mécénat autour de projets qui restent à bâtir et deux contacts prometteurs 
seront développés sur 2015.
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Annexes 

 

Annexe 1 : Présent at ion des coût s par  object if  du COB 

 

1-Recueil et traitement de données Exécution 2012 Exécution 2013 Exécution 2014

1.1
1.1 Collecter et mettre en forme des séries de 
données statistiques sur la biodiversité marine 
(mers françaises):

562 612,37 220 653,97 1 271 294,67

1.2 1.2 Réaliser des inventaires en appui à la création 
d’aires marines protégées : 3 724 449,48 1 935 399,45 1 047 847,96

1.3 1.3 Réaliser un état initial des AMP nouvellement 
créées en vue de leur gestion : 2 947 837,11 559 197,55 725 082,90

1.4 1.4 Mettre en œuvre les dispositifs de suivi des 
amp : 1 270 696,88 1 175 129,51 1 291 498,90

Total 1 8 505 595,84 3 890 380,48 4 335 724,42

2-Etudes et expertises

2.1 2.1 Contribuer à l’élaboration des stratégies 
concernant les milieux marins : 830 348,44 741 221,66 2 087 992,71

2.2 2.2 Constituer des dossiers de création de parcs 
naturels marins 628 848,44 546 399,00 222 201,10

2.3 2.3 Préparer ou appuyer l’élaboration de plans de 
gestion :

1 801 371,10 2 205 095,57 2 555 464,01

2.4 2.4 Contribuer à l’évaluation de l’état du milieu 
marin et des dispositifs de protection :

1 303 747,40 1 330 145,93 1 842 062,26

2.5
2.5 Expertiser les impacts et incidences de projets
sur la biodiversité marine: 970 797,92 947 087,07 517 050,66

2.6
2.6 Contribuer à renforcer la présence française à 
l’international 

840 674,22 535 992,22 494 026,57

Total 2 6 375 787,51 6 305 941,46 7 718 797,31
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3-Intervention sur les milieux naturels et les 
patrimoines culturels

3.1 Adapter les équipements d’accueil pour limiter les 
impacts sur la biodiversité

1 082 162,68 448 197,59

3.2
Eviter ou réduire les impacts des activités sur la 
biodiversité en soutenant l’évolution des pratiques 

91 744,71 486 692,60

3.3
Préserver et restaurer les milieux et les biens 
culturels, dans le cadre des objectifs de gestion 
définis

14 155,87 27 007,94

Total 3 1 164 247,40 1 188 063,26 961 898,12

4-Sensibilisation et animation

4.1
Organiser des séminaires et colloques sur les aires 
marines protégées, et soutenir la participation 
française aux manifestations internationales.

939 247,40 584 609,99 639 920,54

4.2
Organiser et faire circuler l’information au niveau 
des services de l’Etat et de ses établissements 
publics.

766 674,22 669 499,57 1 847 590,74

4.3

Organiser des manifestations scientifiques et 
techniques pour tirer le meilleur parti des 
connaissances scientifiques et de l’expertise 
technique.

481 449,48 434 731,47 568 165,88

4.4
Participer au développement de l’expertise 
scientifique et technique sur les milieux marins et 
leurs usages

229 449,48 248 483,59 251 151,26

4.5 Grandes manifestations 616 449,48 2 964 317,22 710 002,26

Total 4 3 033 270,06 4 901 641,84 4 016 830,67

5- Surveillance et Police

5.1
Rassembler et partager les renseignements 
nécessaires à la surveillance et au contrôle des 
AMP avec les services de l’Etat intervenant en mer 

854 050,17 491 683,88

5.2

Définir une stratégie de surveillance et de police 
annuelle pour chaque parc naturel marin en 
adéquation avec les plans de surveillance 
nationaux et les plans de gestion des parcs

14 339,74 45 148,00

5.3
Exercer une pression de surveillance et de 
contrôle dans les parcs naturels marins

627 625,35

Total 5 842 247,40 868 389,91 1 164 457,22

6-Soutien et management

6.3 Soutien Management 3 074 830,08 2 985 172,75 3 767 073,10

Total général 22 995 978,28 20 139 589,70 21 964 780,8 5
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Annexe 2 : Coût s N2000/ DCSMM/ Out re-mer/ PNM au sein du budget  de l’Agence 

DEPENSES DCSMM / NATURA 2000 / OUTRE-MER

Les coûts présentés au sein de cette annexe sont de s coûts complets (en €), PNM 
compris : dépenses de fonctionnement et masse salaria le (MS).

PROJET Principaux 
projets

Dépenses de 
fonctionnement 

2014
ETPT Total MS Total général Dépenses 

d'investissement

DCSMM Total DCSMM 572 715 7,15 391 525 964 240 185 620

NATURA 2000 Total NATURA 
2000 1 820 139 30,92 1 665 320 3 485 459 79 472

OUTREMER Total OUTREMER 3 398 621 48,54 2 008 552 5 407 173 185  620

Dont Pacifique 7,94 427 640

Dont Océan Indien 34,81 1 239 169

Dont Antilles 5,79 341 743

DEPENSES PAR PARC

(en K€)

Prévisions 2014 Prévisions 
2014

Prévisions 
2014

Réalisations 
2014

Réalisations 
2014

Réalisations 
2014

En milliers d’euros Fonctionnement Personnel Total Fonctionnement Personnel Total

Iroise 1 370 1 372 2 742 1 234 1 366 2 601

Mayotte 1 650 1 236 2 886 1 301 1 147 2 448

Golfe du Lion 300 674 974 236 674 910

Estuaires picards et 
mer d'opale 110 309 419 89 303 393

Arcachon 37 22 59 7 - 7

Missions 156 448 603 37 431 468

Brigade nature 261 107 368 225 27 252

TOTAL 3 884 4 168 8 051 3 130 3 949 7 078
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Annexe 3 : Bilan fonct ionnel 2014 

 

BILAN FONCTIONNEL 2012 2013 2014

+ Ressources stables : 8 563 479 9 711 923 10 233 893

* Ressources propres 8 563 479 9 711 923 10 233 893

              . Capitaux propres (y c. Prov. pour r isques et charges) 6 844 509 7 639 452 7 650 312

                       . Financements non rattachés  à des actifs déterminés 3 303 045 3 303 045

                       . Financements rattachés à d es actifs déterminés

                       . Biens mis à disposition de s établissements 1 457 649 1 612 684

                       . Biens remis en pleine prop riété aux établists 3 349 337

                       . Ecarts de réévaluation

                       . Réserves 1 891 648 1 582 519 2 589 582

                       . Dépréciation de l'actif

                       . Report à nouveau

                       . Résultat de l'exercice (av ant affectation) -309 129 1 007 064 -390 924

                       . Subventions d'investisseme nt 1 593 984

                       . Provisions pour risques et  charges 318 669 289 175 535 925

              . Amortissements et Provisions pour d épréciation 1718970 2 072 470 2 583 581

- dont prov. pour dépréciation des immob. corporelle s 0 0 0

* Emprunts et dettes assimilées (hors ICNE)

* Dettes rattachées à des participations

- Emplois stables (Actif immobilisé brut) : 3 974 666 4 278 958 5 551 632

* Immobilisations incorporelles 519 060 540 144 735 820

* Immobilisations corporelles et en cours 3 439 707 3 719 784 4 795 999

* Immobilisations financières 15 899 19 030 19 813

* Autres actifs immobilisés (charges à répartir)

= FDS de ROULEMENT NET GLOBAL (F.R.N.G.) 4 588 813 5 432 964 4 682 261

+ Actifs d'exploitation : 2 847 895 3 023 423 3 560 678

* Stocks et en cours 0 0 0

* Fournisseurs débiteurs : av. et ac. versés sur co mmande 56 583 24 832 238 368

* Créances résultant de ventes ou de prestations 1 866 15 070 640

* Produits à recevoir s/ conv. et autres ress. affe ctées 0 0

* TVA déductible, relative à l'exploitation

* Autres créances d'exploitation 2 746 675 2 914 485 3 247 136

* Charges constatées d'avance d'exploitation 42 771 69 036 74 534

* Dépenses à classer ou à régulariser

- Dettes d'exploitation : 5 379 594 6 140 073 5 689 150

* Clients créditeurs : avances et ac. reçus

* Dettes sur achats 2 890 670 2 569 198 2 857 331

* Charges à payer s/ conv. et autres ressources aff ectées

* Dettes fiscales et sociales (sauf TVA) 521 104 599 474 465 336

* TVA due, relative à l'exploitation

* Autres dettes d'exploitation (excédents de versem ent)

* Produits constatés d'avance d'exploitation 1 846 307 2 453 109 2 289 151

* Recettes à classer ou à régulariser 121 513 518 292 77 332

= BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT D'EXPLOITATION 
(B.F.R.E.)

-2 531 699 -3 116 650 -2 128 472
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BILAN FONCTIONNEL 2012 2013 2 014

+ Créances diverses : 270 538 183 520 183 520

* TVA déductible sur immobilisations

* Charges constatées d'avance hors exploitation

* Autres créances diverses  (y c. écarts de convers ion actif) 270 538 183 520 183 520

* ICNE / placements budgétaires

- Dettes diverses : 29 270 47 616 220 406

* Dettes fournisseurs d'immobilisations 29 270 47 616 220 406

* Produits constatés d'avance hors exploitation

* Autres dettes diverses (y c. écarts de conversion  passif) 

* ICNE / emprunts à LT

= BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT 241 268 135 904 -36 886

HORS EXPLOITATION (B.F.R.H.E.)

Valeurs mobilières de placement 0 0 0

+ Disponibilités hors Trésorerie inter-services (SA CD) 6 879 244 8 413 711 6 847 619

               = TRESORERIE 6 879 244 8 413 711 6 847 619

+ F.R.N.G. 4 588 813 5 432 964 4 682 261

- B.F.R. global (B.F.R.E. + B.F.R.H.E.) -2 290 431 -2 980 746 -2 165 358

               = TRESORERIE 6 879 244 8 413 711 6 847 619
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Annexe 4 : Dét ail des avis rendus en 2014 par  les parcs nat urels mar ins 
(Hors propositions de réglementations)

PNM concerné

Nature et 
nombre des 

avis 
demandés

Liste complète des avis

F : favorable – F+P : favorable avec 
prescriptions/recommandations – D : défavorable

Prise en 
compte de 

l’avis du parc

Pour avis
simples et 

conformes F+P
et D seulement

Parc naturel 
marin d’Iroise

3 avis 
conformes

27 avis 
simples

Pêche professionnelle des ormeaux (secteur d'Ouessant) -
Avis conforme - F + P Oui

Demande d’AOT d’extraction de sable coquillier sur la 
concession de Kafarnao - Avis conforme – Non rendu (retrait 
de la demande par le porteur de projet)

-

Compétition de stand-up paddle « Swell beach race series » le 
16 février 2014 - Avis simple - F + P

Oui
100 %

Autorisation de rejet en mer des eaux de transport et de tri des 
poissons présentée par la société MAKFROID Douarnenez -
Avis conforme - F + P

En cours

Demande de renouvellement de l’AOT de la zone de mouillage 
de Morgat - Avis conforme - F + P Oui

Autorisation pour circulation sur le DPM dans le cadre de 
ramassages d’algues vertes présenté par la société AGRIVAL 
- Avis simple - F + P

Oui
100 %

Courses de char à voile organisées sur la plage de Pentrez 
par l’association sportive « Les voiles de Lestrevet » les 2 
mars et 19-20 avril 2014 - Avis simple - F + P

Oui
100 %

Course à la voile « Langouste cup » organisée par le club de 
loisirs Léo Lagrange du 18 au 20 avril 2014 - Avis simple - F + 
P

Oui
100 %

Course du « Tour du Finistère à la voile » du 4 au 9 août 2014 
- Avis simple - F + P

Oui
100 %

Sélectif national « Ocean racing » organisé par le foyer rural 
de l’estran les 26 et 27 avril 2014 - Avis simple - F + P NC

Course « Solo Concarneau 2014 » du 1er au 4 mai 2014 - Avis 
simple - F + P NC

Coupe de Molène du 24 mai 2014 - Avis simple - F -

Course à la godille Molène-Lanildut 15 juin 2014 - Avis simple 
- F + P

Oui
100 %

Course des 2 phares organisée par la société des régates de 
Brest-Le 24 et 25 mai 2014 - Avis simple - F -

Projet de schéma départemental de gestion cynégétique 2014-
2020 - Avis simple - F -

Course de voile « La Qualif’ » organisée par la société Profil 
Grand Large Du 19 au 28 juin 2014 - Avis simple - F -

Concours de pêche organisé par l’association des pêcheurs 
plaisanciers de l’Aber-Ildut du 12/07/14 - Avis simple - F -

Course à la godille organisée par l’association Lanildut 
nautisme lors du forum des algues le 27/07/2014 - Avis simple 
- F

-
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PNM concerné

Nature et 
nombre des 

avis 
demandés

Liste complète des avis

F : favorable – F+P : favorable avec 
prescriptions/recommandations – D : défavorable

Prise en 
compte de 

l’avis du parc

Pour avis
simples et 

conformes F+P
et D seulement

Concours de pêche organisé par l’association des plaisanciers 
de l’anse de Bertheaume le 23 août 2014 - Avis simple - F + P

Oui
100 %

Course croisière "Plymouth-Brest" du 30/7 au 2/8 - Avis simple 
- F + P

Oui
100 %

Course croisière "Brest-La Rochelle" du 3/8 au 7/8 - Avis 
simple - F + P

Oui
100 %

Régate "Tour Duf Windsurf & Paddle 2014" du 30/07/14 - Avis 
simple - F + P

Oui
100 %

La « route des phares » organisée par la société Hoalen le 24 
août 2014 - Avis simple - F -

Course de voile "Rallye Mobydick" du 25/7 au 30/08/2014 -
Avis simple - F -

Course de Stand-up paddle "swell beach race series girls" du 
6/07/2014 - Avis simple - F + P NC

Ralliement de voiliers entre Falmouth et Douarnenez du 20 au 
24/7/2014 - Avis simple - F -

« Swell Beach Race series » organisée par « Presqu’île Sport 
Côtier » le 19 octobre 2014 - Avis simple - F -

« Presqu’île Paddle Race » organisée par « Presqu’île Sport 
Côtier » le 18 octobre 2014 - Avis simple - F + P NC

Course de char à voile organisée sur la plage de Pentrez par 
l’association sportive « Les voiles de Lestrevet » le 26 octobre 
2014 - Avis simple – F

-

Hibiscus 7-de Crozon et Camaret par le centre nautique de 
Crozon-Morgat-Le 26, 27 et 28 décembre 2014 - Avis simple -
F + P

Oui
63 %

Demande d’occupation du domaine public maritime pour 
l’ancrage de la bouée multi-instrumentée SIMEO - Avis simple 
- F + P

NC

Parc naturel 
marin de 
Mayotte 1 avis 

conforme

6 avis 
simples

4 avis 
techniques

Construction de la station d’épuration et des réseaux afférents 
de Petite terre - Avis conforme – Demande de compléments

En attente, 
instruction 2015

Encadrement de la chasse sous-marine professionnelle - Avis 
simple – Prescription d’organiser des groupes de travail Oui

Régularisation et renforcement des réseaux de transfert de la 
station d’épuration de Mamoudzou - Avis simple – F -

Installation d'une aire de kayak polo à Passamainty, dans la 
vasière des Badamiers et dans le lagon à Dzaoudzi - Avis 
simple – F+P pour un site / D pour autres sites

En attente, 
instruction 2015

Construction d’une station d’épuration - Avis simple – F -

Plan national d’action en faveur des tortues marines des 
territoires de l’océan Indien, volet Mayotte - Avis simple – F -
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PNM concerné

Nature et 
nombre des 

avis 
demandés

Liste complète des avis

F : favorable – F+P : favorable avec 
prescriptions/recommandations – D : défavorable

Prise en 
compte de 

l’avis du parc

Pour avis
simples et 

conformes F+P
et D seulement

Projet de ferme aquacole - Avis simple – D
En attente, 
finalisation 

instruction 2015

Demande de dérogation pour le prélèvement d’organismes 
vivants dans le lagon - Avis technique

-

Schéma Directeur d’assainissement des eaux usées de 
Mayotte - Avis technique en COPIL -

Demande de cadrage préalable sur le dispositif 
d’assainissement « du centre » (Autorisation loi sur l’eau et 
étude d’impact) - Avis technique

-

Mise en place du périmètre de protection de l’usine de 
dessalement de Petite Terre (DUP) - Avis technique -

Parc naturel 
marin des 
estuaires 

picards et de la 
mer d’Opale

15 avis 
simples

5 avis 
techniques

Arrêté autorisant les dragages d’entretien du port du Tréport et 
l’immersion en mer des sédiments - Avis simple - F+P NC

SCoT du Montreuillois - Consultation des personnes publiques 
associées - Avis simple - F+P NC

Permis de construire pour un centre à Berck - Avis simple -
F+P NC

Arrêté autorisant les dragages d'entretien des ports de 
plaisance et de pêche du Hourdel - Avis simple - F+P NC

Demande d'AOT pour une course de chars à voile - Avis 
technique -

Demande d'avis sur l'AOT pour l'organisation d'un tournoi de 
Beach Volley - Avis technique

-

Demande de renouvellement de l'AOT du DPM par la SA 
SILMER - Avis simple - F+P NC

Demande d'avis pour l'organisation d'une course dénommée 
"Trail du Crotoy" - Avis technique -

Demande d'avis sur le projet de SAGE de la vallée de la 
Bresle - Avis simple - F+P NC

Demande de renouvellement de la concession de la plage de 
Neufchâtel-Hardelot – Avis simple – F+P NC

Demande d'avis sur l'AOT du DPM par l'association de chasse 
sur le DPM en Baie d'Authie sud - Avis technique -

Demande d'avis pour l'organisation d'une course dénommée 
"Transbaie" - Avis technique -

Demande d'avis d'autorisation du Club de Kayak de mer et de 
va'a de la baie des phoques pour la sélection au championnat
de France de merathon - Avis simple - F

-

Demande d'AOT sur le DPM pour le mouillage d'une bouée 
instrumentée et de 4 courantomètres/houlomètres par la 
LEMDT - Avis simple - F+P

NC
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PNM concerné

Nature et 
nombre des 

avis 
demandés

Liste complète des avis

F : favorable – F+P : favorable avec 
prescriptions/recommandations – D : défavorable

Prise en 
compte de 

l’avis du parc

Pour avis
simples et 

conformes F+P
et D seulement

Demande d'AOT sur le DPM pour le mouillage d'une bouée 
équipée d'un LIDAR - Avis simple - F+P NC

Demande d'AOT du DPM pour le renouvellement des baux de 
chasse dans le département de la Somme - Avis simple - F+P NC

Demande d'avis sur les projets d'attribution du DPM sec au 
conservatoire du littoral : pointe de Routhiauville et de St 
Quentin - Avis simple - F

-

Demande d'avis sur l'AOT du DPM pour les communes de 
Cucq et le Touquet pour l'Enduropale 2015 - Avis simple - F+P NC

Demande d'avis sur l'immersion des sédiments de dragage du 
port du Tréport dont le niveau de contamination dépasse N2 -
Avis simple - F+P

NC

Demande d'AOT sur le DPM par la LEMDT en vue de réaliser 
une campagne géotechnique - Avis simple - F+P NC

Parc naturel 
marin du Golfe 

du Lion*

3 avis 
simples

10 avis 
techniques

Révision de la Charte de bonne conduite pour les concours de 
pêche récréative dans le Parc naturel marin du golfe du Lion –
Avis simple – F

-

Proposition de modification de la réglementation sur la pêche 
aux oursins – Avis simple – F -

Demande d’autorisation décennale de dragage de Port-
Leucate – Avis simple - F -

Trophée IVARA 2014 à Les Elmes-Cap Béar – Avis technique 
– F -

58ème championnat de France de pêche en mer en bateaux –
Avis technique – F -

Concours de pêche qualificatif FFPM – Avis technique – F -

Concours de pêche Gruissan Thon Club – Avis technique – F -

Coupe de la ville de Fleury d'Aude - pêche sportive en haute 
mer - Actinautic Club – Avis technique – F -

Coupe de Saint-Cyprien - Thon club du Roussillon – Avis 
technique – F -

Challenge du Roussillon - Thon club du Roussillon – Avis 
technique – F -

Coupe Roger Ros - Thon club du Roussillon – Avis technique 
– F -

Trophée régional par équipe 2015 de pêche sous-marine -
Ligue régionale FNSPA – Avis technique –F -

Coupe du Barcares - Thon club catalan barcaresion – Avis 
technique – F -

* En l’absence de plan de gestion (validé fin 2014), les avis rendus par le conseil de gestion du PNM GdL sont 
principalement des avis techniques.
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Crédit s phot os 

Couverture : Yvan Chocoloff ; Rodolphe Marics / Les Champs photographiques
p. 4 : Amélie Boué / Agence des aires marines protégées
p. 6 : Rodolphe Marics / Les Champs photographiques
p. 8 : Martial Dosdane / province Sud
p. 10 : Julie Gourves / Agence des aires marines protégées
p. 16 : David Garcia / Agence des aires marines protégées
p. 17 : Alexis Chevallier / Agence des aires marines protégées
p. 18 : Jean-Philippe Coeffet / Agence des aires marines protégées
p. 20 : Julie Gourves / Agence des aires marines protégées
p. 22 : Martial Dosdane / province Sud
p. 23 : Thomas Vignaud
p. 25 : Laurent Mignaux / MEDDE-MLETR
p. 26 : Boris Daniel / Agence des aires marines protégées
p. 26 : Olivia Giuliani / Agence des aires marines protégées
p. 29 : Florian Holon  / Agence des aires marines protégées
p. 30 : Jérémie Fauquet / Agence des aires marines protégées
p. 31 : Emmanuelle Rivas / Agence des aires marines protégées
p. 32 : Marie Lescroart / Agence des aires marines protégées
p. 33 : Armel Bonneron / Agence des aires marines protégées
p. 35 : Emmanuelle Rivas
p. 36 : Marie Hascoët / Agence des aires marines protégées
p. 36 : Alexandra Gigou / Agence des aires marines protégées
p. 37 : Virginie Gervois / Agence des aires marines protégées
p. 39 : Anne Littaye / Agence des aires marines protégées
p. 40 : Julie Gourves / Agence des aires marines protégées
p. 41 : Yann Souche / Agence des aires marines protégées
p. 44 : Fabien Boileau / Agence des aires marines protégées
p. 46 : Line Viera / Agence des aires marines protégées
p. 48 : Florian Holon / Agence des aires marines protégées
p. 49 : Julie Gourves / Agence des aires marines protégées

Cart es sources de données p.11 et  12 

Métropole :

- Aires marines protégées : AAMP, 02/2015
- Délimitations maritimes françaises : SHOM, 2011
* (ne pas utiliser pour la navigation)
- trait de côte : EEA, nc
- principaux fleuves français : ESRI, nc
- bathymétrie : GEBCO, 2014

Système de coordonnées : Lambert 93 / RGF93 / IAG GRS 1980

Monde :

- Aires marines protégées : AAMP, 02/2012
- Découpage des mers et océans : IHO, nc
- Délimitations maritimes françaises : VLIZ, 2010
- Parallèles géographiques remarquables : AAMP, 2010

Système de coordonnées : Sphere_Gall_Stereographic
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Cont act  et  renseignement s 

 

Agence des aires mar ines prot égées 
16 quai de la Douane 

BP 42932 
29 229  Brest cedex 2 

Tél : 02 98 33 87 67 
Fax : 02 98 33 87 77  

 
www.aires-mar ines.f r  
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